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Le gouvernement québécois, par l’ancienne Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles 1998-2008 et par l’actuel Projet de politique québécoise sur la gestion des 
matières résiduelles  exige des municipalités qu’elles valorisent une partie des matières 
organiques produites sur leur territoire, ce qui résultera par la production de millier de 
tonnes de compost. L’objectif principal du présent essai est de développer une stratégie 
de commercialisation pour le compost produit par l’agglomération de Montréal. 
Pour y arriver, ce compost a été défini, en termes de quantité et de qualité. En se basant 
sur les propriétés qualitatives du compost et sur la réglementation en vigueur, les usages 
permis pour le produit, la concurrence à laquelle il fera face ainsi que les marchés actuels 
et potentiels ont été déterminés. L’analyse de l’expérience acquise par d’autres villes nord-
américaines et des entrevues réalisées avec divers intervenants a permis de proposer des 
moyens pour faciliter la distribution du compost, en plus de présenter les défis à relever 
lors de la commercialisation du compost.  
Au final, pour faciliter la commercialisation de son compost, l’agglomération de Montréal 
doit produire un compost de qualité afin qu’il puisse être utilisé sans restriction. Il est 
essentiel de débuter rapidement la planification de la mise en marché en y allouant les 
ressources nécessaires. Comme tous les choix de commercialisation dépendront des 
marchés vers lesquels l’agglomération se tournera, ceux-ci doivent être identifiés en 
priorité. Il est conseillé que l’agglomération distribue son compost à ses autorités locales 
et ses services et qu’elle le vende ensuite à partir de ses infrastructures municipales. Pour 
définir les autres marchés à cibler, la recherche de clients potentiels doit être poursuivie. Il 
est aussi nécessaire de pouvoir compter sur de l’expertise en marketing et en vente. Il est 
également recommandé de reconnaître la participation des citoyens qui est à la base du 
succès des programmes de valorisation, en poursuivant la distribution gratuite de compost 
et en offrant des visites des installations de compostage. Finalement, il est suggéré de 
faire la promotion du compost à l’échelle du Québec afin d’augmenter la demande et de 
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À la fin des années 1990, le gouvernement du Québec, par sa Politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles 1998-2008, demandait aux municipalités du Québec de 
mettre en valeur 60 % des matières organiques (Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, MDDEP, 2002a). Bien que cette cible n’ait pas été atteinte, 
le gouvernement lançait, en novembre 2009, son nouveau Projet de politique québécoise 
sur la gestion des matières résiduelles ainsi que son Plan d’action 2010-2015 qui ont, à 
l’égard de la valorisation des matières organiques, des objectifs encore plus ambitieux. Il 
est souhaité d’interdire, d’ici 2020, l’enfouissement de l’ensemble des matières organiques 
(MDDEP, 2009). La valorisation de ces matières résultera en la génération d’un produit à 
valeur ajoutée : le compost. Les municipalités deviendront ainsi des joueurs importants sur 
le marché du compost. De par les quantités qu’elle produira, l’agglomération de Montréal 
sera un joueur de premier plan.  
L’objectif principal de l’essai consiste donc à développer une stratégie de 
commercialisation pour le compost produit par l’agglomération de Montréal à partir des 
résidus verts et alimentaires collectés auprès des citoyens. En d’autres termes, il s’agit 
d’émettre des recommandations qui faciliteront la vente ou la distribution du compost 
produit.  
Cet essai compte aussi quatre objectifs spécifiques, tous nécessaires à l’atteinte de 
l’objectif principal. Premièrement, la qualité qu’aura le compost produit par l’agglomération 
de Montréal est évaluée, car celle-ci influence directement les usages possibles et, 
conséquemment, la capacité de vendre le compost. Deuxièmement, les marchés actuels 
et potentiels sont identifiés afin de connaître l’état du marché, les possibilités qui méritent 
d’être explorées et les matières fertilisantes concurrentes. Troisièmement, les moyens qui 
sont à la portée de l’agglomération de Montréal pour faciliter la distribution du compost y 
sont définis. Le rôle de Montréal comme futur promoteur de l’utilisation du compost est 
donc exploré. Quatrièmement, les enjeux à affronter afin de devenir un joueur compétitif 
sur le marché du compost sont cernés, car connaître les difficultés permet d’y faire face 
efficacement. 
L’atteinte des objectifs du présent essai se base sur une démarche méthodologique 
rigoureuse. Cette démarche repose d’abord sur la présentation d’éléments contextuels et 
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sur l’acquisition de connaissances nécessaires à la maîtrise des principaux enjeux. Elle 
compte également une revue d’expériences acquises ailleurs, par d’autres villes ou 
municipalités nord-américaines, et une série d’entrevues réalisées avec divers 
intervenants du domaine du compostage. S’ensuit une analyse de ces expériences et de 
ces entrevues, en fonction du potentiel de réussite, dans le contexte propre à 
l’agglomération de Montréal. Les recommandations relatives à la mise en marché du 
compost en découlent finalement.  
Le Chapitre 1 présente le contexte de la valorisation des matières organiques au Québec, 
aux niveaux provincial, régional et municipal. Le Chapitre 2 traite du compostage en 
définissant les matières qui sont compostables, les procédés de fabrication du compost 
ainsi que des bienfaits liés à son utilisation. Étant donné que cet essai se concentre sur le 
compost produit par l’agglomération de Montréal, le Chapitre 3 présente le territoire, les 
données sociodémographiques ainsi que les rôles et responsabilités de l’agglomération 
par rapport aux villes liées et aux arrondissements, en plus de s’attarder à la façon dont 
l’agglomération gérera les matières organiques. Le Chapitre 4 expose la réglementation 
qui régit la mise en marché du compost ainsi que les usages possibles en fonction de sa 
qualité. Le marché du compost au Québec est l’objet du Chapitre 5 qui traite des 
utilisateurs actuels et potentiels ainsi que de la concurrence à laquelle fait face le compost. 
Des moyens servant à faciliter la distribution du compost, et pouvant être pris par 
l’agglomération, sont proposés au Chapitre 6. En se basant sur l’expérience d’autres villes 
et sur les experts du domaine du compost, il est possible de passer en revue une panoplie 
de difficultés liées à la mise en marché du compost, ce dont traite le Chapitre 7. 
Finalement, le Chapitre 8 présente six recommandations visant à faciliter la vente ou la 
distribution du compost produit par l’agglomération de Montréal.  
 
 1 MISE EN CONTEXTE
Au Québec, les matières organiques représentent 
générées par le secteur résidentiel
équivaut à 1,3 million de tonnes
résidus verts (branches, feuilles
composent les matières organiques. 
de l’enfouissement et contribuent dès lors 
 
Figure 1.1 Composition des matières résiduelles, secteur résidentiel (sans les boues)
(Tiré de Taillefer, 2010, p.1.) 
 
Premièrement, la dégradation des matières organiques en 
c’est le cas dans les sites d’enf
gaz à effet de serre a un pouvoir de réchauffement global 
carbone (CO2) sur une période de 100 ans
l’évolution du climat, 2001). L
l’émission de méthane anthropique
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44 % de toutes les matièr
, comme montré à la Figure 1.1. Annuellement, ceci 
 (RECYC-QUÉBEC, 2008). Les résidus alimentaires, 
 mortes, rognures de gazon, etc.) et les fibres souillées 
La plupart du temps, ces résidus prennent le chemin 
à deux problèmes environnementaux. 
l’absence d’oxygène, c
ouissement, génère, entre autres, du méthane
23 fois supérieur au 
 (Groupe d’experts intergouvernemental sur 
’enfouissement des matières organiques contribue donc à 

















Deuxièmement, l’infiltration de l’eau de pluie au travers des matières résiduelles d’un site 
d’enfouissement dissout des substances solubles et extrait des matières en suspension, 
formant ainsi le lixiviat (Nastev, 1998). La dégradation des matières organiques en milieu 
réducteur génère des acides organiques qui acidifient le lixiviat et engendre la dissolution 
d’autres matières comme les métaux lourds (Olivier, 2005). Le lixiviat devient dès lors un 
contaminant potentiel de l’eau souterraine et de l’eau de surface. Au Québec 
heureusement, les lieux d’enfouissements techniques (LET) sont régis par réglementation, 
assurant ainsi la récupération d’un maximum de méthane et le traitement du lixiviat. 
Ajoutons à tout cela que l’enfouissement de la matière organique est une pure perte de 
ressources puisqu’elle n’est pas valorisée.  
Les nombreux aspects négatifs liés à l’enfouissement de la matière organique sont autant 
de raisons qui justifient largement la pertinence de la mettre en valeur. De plus, comme le 
rapporte RECYC-QUÉBEC, d’après une étude d’Environnement Canada et de 
Ressources naturelles Canada, une tonne de résidus alimentaires compostés évite la 
génération de 0,8 tonne de CO2 équivalent, comparativement à leur enfouissement 
(Taillefer, 2010). La valorisation permet donc de réduire l’impact environnemental de 
l’enfouissement des matières résiduelles, prolonge la durée de vie des LET et génère un 
produit à valeur ajoutée, le compost, et aussi du biogaz, dans le cas de la digestion 
anaérobie. Nonobstant tous ces avantages, les coûts peu élevés de l’enfouissement, 
couplés aux infrastructures de compostage quasi inexistantes, n’ont pas permis à la 
valorisation de devenir un choix intéressant pour les municipalités, du moins, jusqu’à tout 
récemment.  
Dans les années 1990, le gouvernement du Québec lançait sa Politique québécoise de 
gestion des matières résiduelles 1998-2008. Celle-ci fixait aux municipalités un objectif de 
mise en valeur de 60 % des matières organiques (MDDEP, 2002a). En 2008, le taux de 
récupération des matières organiques n’atteignait pourtant que 12 % (RECYC-QUÉBEC, 
2009). En dépit de cette contreperformance de la part des municipalités, le gouvernement 
québécois lançait, en novembre 2009, son nouveau Projet de politique québécoise sur la 
gestion des matières résiduelles ainsi que son Plan d’action 2010-2015, tous deux très 
ambitieux à l’égard de la valorisation des matières organiques. L’objectif général de ce 
Projet de politique vise l’élimination d’une seule matière, soit le résidu ultime, celui qui ne 
peut plus être recyclé, valorisé ou traité selon les conditions techniques et économiques 
qui prévalent. Également, le gouvernement priorise le bannissement de l’enfouissement 
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des matières organiques (MDDEP, 2009). Jusqu’en 2015 toutefois, l’objectif de 
valorisation des matières organiques demeure à 60 % (Ibid.).  
D’autres mesures du Plan d’action 2010-2015 viennent également favoriser la valorisation 
des matières organiques, comme l’ajout d’une redevance supplémentaire de 9,50 $ pour 
chaque tonne métrique de matières résiduelles éliminées (Publications Québec, 2010). 
Cette mesure, valide pour cinq ans et en vigueur depuis octobre 2010, porte à 20,23 $ le 
montant total de la redevance (Ibid.). Une partie des sommes amassées grâce à cette 
redevance serviront à financer la mise en œuvre du programme de traitement des 
matières organiques par biométhanisation et compostage (MDDEP, 2002c).   
Afin de planifier l’atteinte des objectifs provinciaux, les municipalités québécoises ont dû 
établir leur propre plan de gestion des matières résiduelles, comme le prévoit la Loi sur la 
qualité de l’environnement (L.R.Q., c. Q-2, s.VII). C’est dans cette optique que le Plan 
métropolitain de gestion des matières résiduelles (Plan métropolitain) de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM) est entré en vigueur le 22 août 2006 (CMM, 2008a). Ce 
dernier compte 19 mesures qui adhèrent aux objectifs de la Politique québécoise 1998-
2008. Quinze des dix-neuf mesures du Plan métropolitain doivent être mises en place par 
les autorités locales.  
De son côté, l’agglomération de Montréal a adopté à l’unanimité, le 27 août 2009, le Plan 
directeur de gestion des matières résiduelles 2010-2014 (Plan directeur). Celui-ci adapte 
aux particularités de l’île de Montréal les mesures du Plan métropolitain. Il contribue 
notamment à la réalisation des objectifs d’autonomie régionale et sectorielle en regard de 
l’implantation d’infrastructures de traitement et d’élimination des ordures ménagères sur 
son territoire (Ville de Montréal, 2009a).  
Pour atteindre l’objectif de 60 % de valorisation des matières organiques du gouvernement 
du Québec, l’agglomération devra traiter plus de 157 000 tonnes annuellement (Ville de 
Montréal, 2009a). Ce tonnage touche uniquement les immeubles de 8 logements et 
moins, les seuls, selon le Plan directeur qui bénéficieront, pour l’instant, de la collecte des 
matières organiques. Pour y arriver, la construction d’usines de traitement par compostage 
ou digestion anaérobie, sur l’île de Montréal, est donc prévue dans les prochaines années. 
Le compost ainsi généré devra être distribué sur des marchés qui favoriseront sa mise en 
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valeur. Compte tenu des grandes quantités de compost qui seront produites, les marchés 




Le compostage de matières organiques est un processus biologique naturel qui permet au 
sol de se régénérer. Ce chapitre présente et décrit les types de matières compostables, 
les divers procédés de fabrication du compost ainsi que les bienfaits liés à son utilisation.  
2.1 Matières compostables 
L’éventail des matières organiques compostables est très large. Il inclut, entre autres, les 
fumiers, les biosolides, les résidus de pâtes et papier, les résidus de jardins (résidus 
verts), les fibres souillées (comme les boîtes de pizza, les essuie-tout) et les résidus 
alimentaires. Par contre, certaines catégories de matières organiques sont plus difficiles à 
composter que d’autres. Le type d’installation ainsi que le procédé de compostage choisi 
détermineront les matières qu’il est possible de composter.  
Dans le cadre de cet essai, seuls les résidus verts, les fibres souillées et les résidus 
alimentaires seront considérés comme intrants dans la production de compost, car ce sont 
ceux qui seront collectés chez les citoyens de l’agglomération de Montréal pour ensuite 
être valorisés.  
2.2 Procédés de fabrication du compost 
La décomposition biologique des matières organiques peut se faire de deux façons : avec 
oxygène (procédé aérobie) et sans oxygène (procédé anaérobie). En présence d’oxygène, 
on nomme le procédé « compostage » tandis que le procédé sans oxygène est appelé 
« digestion anaérobique ».  
2.2.1 Compostage 
Le Plan directeur de l’agglomération de Montréal définit le compostage comme un 
« procédé de digestion biologique qui consiste à utiliser l’action de micro-
organismes aérobies pour décomposer sous contrôle et de façon accélérée les 
matières organiques, en vue d’obtenir un amendement organique, stable, 
hygiénique et riche en humus, qu’on appelle compost » (Ville de Montréal, 
2009a, p.106).  
 Pour réussir la fabrication de compost, il faut réunir les bons ingrédients et mettre en place 
les conditions appropriées. D’abord, il y a les ingrédients
carbone. Les matières riches en azote
contiennent beaucoup d’eau. 
les branches, est qualifiée de 
optimal, le ratio carbone : azote
entraîne un procédé de décomposition anaéro
qu’une quantité trop élevée de matières sèches
En ce qui a trait aux conditions, il faut surveiller le taux d’humidité et assurer la présence 
d’oxygène, car ces deux facteurs sont
nécessaires à la décomposition de la matière organique. Plusieurs sortes de micro
organismes participent au processus de décomposition 
champignons et les actinomycètes. 
organique en humus et en CO
requièrent de mélanger le compost ou d’
elles sont trop sèches. La Figure 
Figure 2.1 Processus de compostage
(Tiré de RECYC-QUÉBEC, 2006, 
 
Un processus de compostage réussi inclut une phase thermophile
créée par les microorganismes (RECYC
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 riches en azote et ceux 
 (résidus de fruits et de légumes, par exemple) 
La matière riche en carbone, comme les feuilles mortes et 
matière sèche. Pour que le processus de décomposition 
 (C : N) doit être équilibré. Un surplus de matières humides 
bie qui génère de mauvaises odeur
 ralentit ou arrête le processus. 
 essentiels à la survie des micro
tels les bactéries, les 
Les microorganismes transforment la matière 
2. Pour ce faire, toutes les techniques de compostage 
y injecter de l’oxygène et d’arroser les matières si 
2.1 schématise le processus de compostage.
 
p. 48) 
 qui résulte de la chaleur 











s’élève alors entre 450C et 750C (Bureau de normalisation du Québec, 2005). Cette 
hausse de la température hygiénise le compost en tuant les pathogènes et en empêchant 
les graines de plantes qui pourraient s’y trouver de germer. Avant d’être prêt à utiliser, le 
compost doit passer par une phase de maturation (NOVA Envirocom, 2006). Lorsque 
mature, le compost s’apparente à de la bonne terre noire de par sa couleur, son odeur et 
l’humidité qu’il contient.   
Les installations de compostage de type domestique ou communautaire sont 
généralement beaucoup plus simples à gérer que celles de nature industrielle. Bien 
qu’elles ne nécessitent pas beaucoup d’investissement et qu’elles soient faciles à mettre 
en place, ces types d’installations de compostage ne permettent pas de composter toutes 
les matières organiques. Par exemple, il est généralement déconseillé d’y mettre des 
résidus de produits laitiers ou de viandes étant donné que leur décomposition est plus 
difficile, qu’elle génère habituellement plus d’odeurs et qu’elle attire la vermine.  
En ce qui a trait au compostage industriel, différents procédés existent. Le procédé 
d’andains retournés est la technique la plus utilisée au Québec selon RECYC-QUÉBEC 
(RECYC-QUÉBEC, 2008). Cette technique consiste à étendre à l’extérieur les matières 
organiques en piles allongées appelées andains, tel que présenté à la Figure 2.2. Ceux-ci 
peuvent être recouverts d’une membrane imperméable à l’eau, mais perméable à l’air, ce 
qui facilite et accélère la décomposition aérobie. Les piles de matières sont, à un moment 
ou à un autre, mélangées à l’aide de machinerie comme les retourneurs d’andains. Sinon, 
un système d’aération forcée peut être installé à la base des piles de matières apportant 
ainsi la quantité d’oxygène nécessaire à leur décomposition. Ce procédé se nomme alors 
piles statiques avec aération forcée. Le compostage peut également se faire en système 
fermé. Les matières organiques sont alors placées dans des tunnels équipés de systèmes 
de ventilation forcée et de biofiltres pour traiter les odeurs potentielles des effluents 
gazeux. Ceci a l’avantage d’offrir un maximum de contrôle du procédé et des nuisances 












Figure 2.2 Andains au Complexe environnemental de Saint
(Tiré de Ville de Montréal, document interne
 
2.2.2 Digestion anaérobie 
Lorsque la décomposition de la matière organique se fait en absence d’oxygène, 
de digestion anaérobie ou encore de biométhanisation.
procédé qui se prête au traitement des résidus alimentaires
matière organique produit du digestat et du biogaz. Le biogaz peut être utilisé 
source d’énergie « pour le chauffage de bâtiments, la production de gaz naturel ou la 
génération d’électricité » (RECYC
digestat, qui comprend une fraction organique solide partiellement stabilisé
déshydraté et composté pour compléter la stabilisation. 
Il existe deux façons de traiter les matières dans un digesteur anaérobie
humide et le procédé sec. Dans le procédé humide, la matière sèche équivaut à 10
15 % du mélange (Forcier, 2001). En comparaison, le procédé sec a un taux de matières 
sèches variant entre 15 % et 40
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Pour débuter, les résidus alimentaires sont d’abord reçus dans un bâtiment fermé où une 
inspection visuelle est normalement effectuée afin de retirer les corps étrangers les plus 
importants. Le tri des matières se fait de manière différente pour le procédé humide et le 
procédé sec. Dans le cas du procédé humide, les matières sont immergées dans l’eau. 
Ainsi, les corps étrangers lourds (comme le verre et le métal) coulent au fond du bassin 
tandis que les légers flottent au-dessus, le tout pouvant dès lors être retiré (Forcier et al., 
2008). Les autres corps étrangers fins et lourds (comme le sable) sont enlevés par 
centrifugation (ibid.). Dans le cas du procédé sec, on procède au déchiquetage et au tri 
mécanique des corps étrangers (Desjardins et Forcier, 2007). Il est donc plus facile de 
retirer les corps étrangers dans un procédé humide que sec et la qualité du compost 
produit est réputée pour être de meilleure qualité. 
Une fois que les corps étrangers sont retirés des résidus alimentaires, la matière 
organique passe de 15 à 20 jours dans le digesteur (Forcier et al., 2008). Le procédé 
s’opère alors en deux étapes. Au cours de la phase d’hydrolyse et d’acidification, la 
matière organique est solubilisée et des acides gras sont générés. Ensuite, la phase de 
méthanisation transforme les acides gras en biogaz composés de CO2 et de CH4 
(Fédération canadienne des municipalités, 2004). La partie combustible du biogaz est le 
CH4 et sa production oscille entre 50 % et 70 % du volume du biogaz (Forcier et al., 2008). 
On estime qu’une tonne de résidus traités donne 140 mètres cubes de biogaz (Forcier et 
Gravel, 2007). 
Finalement, la suspension, qui était contenue dans le digesteur, est pressée. Une partie 
de la fraction liquide sera réintroduite dans le système de digestion anaérobie. Le reste est 
soit traité avant d’être rejeté à l’égout ou encore épandu sur les terres agricoles, comme 
fertilisant pour les sols (RECYC-QUÉBEC, 2008). La fraction solide, le digestat, doit subir 
une phase de maturation avant de devenir du compost. Avant d’être composté, le digestat 
sera mélangé à des agents structurants pour équilibrer le ratio C : N et faciliter le 
processus de compostage (Forcier et al., 2008). La Figure 2.3 résume le procédé de 
digestion anaérobie.  
 
 Figure 2.3 Schéma du procédé de digestion anaérobie
(Tiré de Forcier et al. 2008, p.38.
 
2.3 Bienfaits associés à l’utilisation du compos
L’utilisation du compost compte 
nombreuses et les preuves ne sont plus à faire. 
du compost est qu’il améliore les qualités d
le compost peut à la fois croît
d’un sol argileux et augmente
Des études ont même évalué
bénéfices offerts par l’application de compost perdurent jusqu’à cinq années après 
l’application (Cogger, 2005).  
De même, l’ajout de compost à un sol augmente sa teneur en matières organiques. 
Comme il représente une source de nourriture pour les micro
présence et leur diversité, participant ainsi à la protection des plantes contre certaines 
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Un compost dont le ratio C : N est inférieur à 20 : 1 peut représenter un apport en azote 
intéressant pour les plantes (Cogger, 2005). Par contre, lorsque ce ratio grimpe à plus de 
25 : 1, l’azote devient de moins en moins disponible pour les plantes (ibid.). Même si le 
compost n’apporte peut-être pas toujours suffisamment d’azote, de phosphore et de 
potassium au point de pouvoir remplacer les engrais chimiques, en combinaison avec 
ceux-ci, il améliore leur disponibilité, réduisant ainsi les quantités nécessaires à employer 
(Centre de recherche industrielle du Québec, 2001).  
Grâce aux nombreux bienfaits qu’il procure simultanément au sol, le compost 
compétitionne très bien avec d’autres matériaux tels la tourbe ou la terre noire, comme 
l’illustre le Tableau 2.1. Le compost est aussi reconnu comme un matériau pour le contrôle 
de l’érosion, car il donne au sol une meilleure stabilité structurale (Centre de recherche 
industrielle du Québec, 2001).  
 
Tableau 2.1 Comparaison des bienfaits du compost par rapport à d'autres matériaux 
 (Modifié de RECYC-QUÉBEC, 2006, p.70)  
 
 
Finalement, l’augmentation de la teneur en matières organiques d’un sol améliore la 
capacité de ce dernier de séquestrer du carbone (Forge, 2001). Ainsi, sur un hectare, 
l’augmentation du taux de matières organiques d’un sol d’un pour cent permet la 
séquestration de 132 tonnes de CO2 (Environmental Commissioner of Ontario, 2010).  
L’étude de Cogger, 2005, rapporte que le développement urbain se solde en une perte de 












Matière organique X X X X X
Éléments minéraux X X X
Agent aérateur X X X X
Rétention d'eau X X X






compaction. L’utilisation du compost pourrait donc grandement améliorer l’état des sols de 
l’île de Montréal.  
 3 AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL
Les principaux éléments susceptibles d’influencer la mise en marché du compost sont 
quantité produite ainsi que s
éléments, la démographie, la densité de population
de paramètres à considérer. Définir 
Montréal. Il en est de même pour les choix fa
traiter les matières organiques. Ces choix ont aussi une incidence majeure sur la quantité 
et la qualité du compost produit
éléments.  
3.1 Présentation des caracté
L’agglomération de Montréal est constituée
arrondissements) et de quinze 
Montréal définit les limites du 
1 898 206 habitants, dont 1 659
gris sur la Figure 3.1) (Ville de Montréal, 
Figure 3.1 Carte de l’agglomération
(Tiré de Ville de Montréal, 2009
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La diversité est ce qui caractérise le mieux l’agglomération de Montréal. Certains 
arrondissements sont très densément peuplés (plus de 1 250 habitants/km2 pour Le 
Plateau-Mont-Royal selon les calculs effectués) tandis que certaines villes liées ont 
davantage les caractéristiques d’un milieu peu urbanisé, de type banlieue (Ville de 
Montréal, s.d.). Par exemple, à Sainte-Anne-de-Bellevue, la densité de population calculée 
d’après les données existantes dépasse à peine les 350 habitants/km2 (Ville de Sainte-
Anne-de-Bellevue, 2006). Comme présenté à la section 3.2, la densité de population et, 
par conséquent, les types d’habitations ont une influence directe sur les modes de collecte 
et les choix d’infrastructures pour le traitement des matières organiques.  
3.2 Choix de l’agglomération de Montréal relatifs à la gestion des matières 
organiques  
Le partage des pouvoirs entre l’agglomération de Montréal, ses villes liées et les 
arrondissements de la Ville de Montréal est déterminé par la Loi sur l’exercice de certaines 
compétences municipales dans certaines agglomérations et par la Charte de la Ville de 
Montréal. En ce qui a trait à la gestion des matières résiduelles, cette loi donne à 
l’agglomération la responsabilité de la valorisation et de l’élimination des matières tandis 
que la Charte précise que les villes liées et les arrondissements doivent s’occuper de la 
collecte et du transport des matières.   
L’agglomération de Montréal et ses autorités locales (c’est-à-dire les arrondissements et 
les villes liées) collectent, transportent et traitent les matières résiduelles de nature 
résidentielle et, dans une moindre mesure, celles d’institutions, de commerces et 
d’industries, dont la nature et les quantités de matières générées s’apparentent à celles 
mises en bordure de rue par les citoyens. Dans le cas des matières organiques, le Plan 
directeur de gestion des matières résiduelles 2010-2014 prévoit des collectes porte-à-
porte pour les résidus verts et les résidus alimentaires. Ainsi, dans les années à venir, les 
citoyens de l’agglomération de Montréal seront desservis par une collecte à trois voies, 
soit une collecte pour les matières recyclables, une pour les matières organiques et une 
dernière pour les matières vouées à l’élimination. La responsabilité de trier les matières 




3.2.1 Production et collecte des matières organiques  
Compte tenu de la diversité de l’agglomération, comme présentée à la section 3.1, la 
génération globale des matières organiques diffère d’un endroit à l’autre. En 
représentation de cette réalité, le Plan directeur divise l’agglomération en deux secteurs 
distincts : l’Est et l’Ouest. À cause des caractéristiques qui leur sont propres, notamment 
les types d’immeubles, la nature des matières organiques produites dans chacun des 
secteurs diffère. Par conséquent, les collectes porte-à-porte des matières organiques ne 
peuvent se faire de la même manière partout. 
Le secteur Est regroupe tous les arrondissements de Montréal, à l’exception de Saint-
Laurent et Lachine, et inclut les villes liées de Westmount et de Montréal-Est. Ce secteur 
est défini comme étant densément peuplé, avec peu de maisons unifamiliales détachées 
(Ville de Montréal, 2009a). Aucune donnée exclusive au secteur Est n’est disponible. 
Malgré tout, le Portrait 2008 des matières résiduelles de l’agglomération de Montréal 
présente des données pour la Ville de Montréal, qui constitue la grande majorité du 
secteur Est. Sur le territoire de la Ville de Montréal, les maisons de type unifamilial 
comptent pour 40 % de tous les types d’habitations (soit un peu plus de 99 000 habitations 
sur un total de 243 417) (Ville de Montréal, 2009b). Ce pourcentage s’élève à 93 % des 
habitations pour l’ensemble des villes liées qui composent l’essentiel du secteur Ouest 
(ibid.). À eux seuls, les duplex et les triplex représentent plus de 40 % des habitations de 
Montréal (ibid.). De la même manière, la proportion des immeubles de neuf logements et 
plus s’élève à 17 % pour la Ville de Montréal, mais seulement à 2 % pour les villes liées 
(ibid.).   
Le secteur Est se caractérise également par des espaces extérieurs aménagés limités, 
voire inexistants dans certains cas. La production de résidus verts est donc considérée 
comme étant minime par rapport aux résidus alimentaires. Pour bien répondre aux 
spécificités de ce secteur, le Plan directeur prévoit que les résidus verts et les résidus 
alimentaires seront collectés séparément. Une collecte dédiée aux résidus verts est déjà 
implantée dans la plus grande partie de ce secteur. Elle a lieu principalement au printemps 
et à l’automne, avec quelques collectes pendant la période estivale. Pour leur part, les 
résidus alimentaires seront collectés douze mois par année, mais séparément des résidus 
verts. Ils représenteront d’ailleurs la grande majorité des résidus collectés dans ce 
secteur. (Ville de Montréal, 2009a). 
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Le secteur Ouest de l’île de Montréal, tel que décrit au Plan directeur, est un très grand 
générateur de résidus verts étant donné que les maisons, principalement de type 
unifamilial, sont dotées de cours (Ville de Montréal, 2009a). La densité de population est 
d’ailleurs moins élevée que dans le cœur de Montréal. Dans ce secteur, les résidus verts 
et les résidus alimentaires sont collectés ensemble douze mois par année. L’outil de 
collecte privilégié est le bac roulant qui permet de mettre en bordure de rue de grandes 
quantités de matières. Annuellement, les quantités de résidus verts collectés seront 
beaucoup plus importantes que pour les résidus alimentaires (ibid.). Par contre, comme 
leur production est exclusivement comprise entre les mois d’avril et de novembre, ceci 
aura un impact sur le flux et la nature des matières envoyées vers les sites de traitement. 
En effet, les matières reçues en plein hiver seront totalement différentes de celles reçues 
au printemps ou à l’automne.  
Cette façon de diviser l’île de Montréal, en deux secteurs distincts, selon des 
caractéristiques urbanistiques et démographiques, offre une plus grande flexibilité en 
termes de choix des outils de collecte et des modes de traitement des matières et permet 
en plus de s’adapter au contexte. Ceci est très avantageux.  
3.2.2 Infrastructures choisies par l’agglomération pour la valorisation des matières 
organiques 
Dans son Plan directeur de gestion des matières résiduelles 2010-2014, l’agglomération 
de Montréal expose les types d’infrastructures choisies pour traiter les matières 
organiques provenant des citoyens. Il est prévu que 50 000 tonnes de matières par année 
soient collectées et traitées dans le secteur Ouest, tandis que 127 000 tonnes de matières 
devraient l’être dans le secteur Est. De plus, 48 000 tonnes de résidus verts seront traités 
en dehors de l’île chaque année. En tout, le secteur Ouest aura une infrastructure de 
traitement des matières organiques et le secteur Est en comptera trois. (Ville de Montréal, 
2009a). 
Pour le secteur Ouest, où une collecte combinée des matières organiques est prévue, 
l’agglomération de Montréal construira un centre de compostage fermé en usine. Les 
résidus seront donc compostés à l’intérieur d’un bâtiment dans lequel un système 
d’aération forcé garantira le déroulement d’un processus aérobie. L’aération forcée se fait 
pendant la première étape de traitement des matières qui dure de 14 à 20 jours. S’ensuit 
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une étape de maturation en andains, sans aération forcée, qui prend de 30 à 45 jours. 
(Ville de Montréal, 2009a). 
Dans le secteur Est, on prévoit l’implantation d’un centre de compostage en andains semi-
fermé ainsi que de deux centres de digestion anaérobie. Le centre de compostage en 
andains semi-fermé se situera sur une plate-forme extérieure. Le procédé est le même 
que les piles statiques avec aération forcée, comme présenté à la section 2.2.1. Une 
membrane perméable aux gaz, mais imperméable à l’eau, sera ajoutée par-dessus les 
piles de matières afin d’éviter que le processus de décomposition ne passe en mode 
anaérobie à cause d’un surplus d’humidité. Ce centre de compostage servira pour traiter 
les résidus verts du secteur Est et à composter le digestat résultant de la digestion 
anaérobie. Pour leur part, les résidus alimentaires seront envoyés aux usines de digestion 
anaérobie. L’agglomération de Montréal a opté pour le procédé humide, tel que décrit à la 
section 2.2.2. La production de biogaz pour les deux usines de digestion anaérobie est 
évaluée à 12,6 millions de mètres cubes par année. (Ville de Montréal, 2009a). 
Depuis l’adoption du Plan directeur, le projet de traitement des matières organiques a 
progressé. L’agglomération a entrepris la recherche de terrains pour la construction de ses 
infrastructures et s’est vue confrontée à plusieurs difficultés, dont le syndrome du « pas 
dans ma cour » de la part de ses propres autorités locales. Le nombre, les types 
d’infrastructures et les quantités traitées dans chacun des sites ont été revus. Une 
entrevue a donc été réalisée avec le chef de la division de la Gestion des matières 
résiduelles de la Ville de Montréal, Monsieur Pierre Gravel, pour connaître les 
changements apportés depuis l’adoption du Plan directeur.   
Les quantités de matières organiques à traiter ont été révisées à la hausse et constituent 
le changement le plus important. En procédant ainsi, l’agglomération répond désormais 
aux critères de soutien financier mis de l’avant par le MDDEP, le Programme de traitement 
des matières organiques par biométhanisation et compostage, qui exige de desservir 
70 % des unités d’habitations par la collecte porte-à-porte des matières organiques et 
d’inclure des matières organiques en provenance des institutions, commerces et industries 
(ICI) (MDDEP, 2002b). La capacité des digesteurs anaérobies a donc été revue à la 




Afin de réduire le plus possible les risques d’odeurs en provenance du centre de 
compostage semi-fermé, la quantité de résidus verts qui y sera envoyée a été diminuée, 
passant de 12 000 tonnes à 4 000 tonnes. Les 8 000 tonnes de résidus verts restants 
seront traitées à l’extérieur de l’île, ce qui portera le total à 56 000 tonnes. Les modes de 
traitement, quant à eux, n’ont pas été modifiés. Le centre de compostage fermé, qui sera 
situé dans l’ouest de l’île, acceptera une partie du digestat tout comme le centre de 
compostage semi-fermé du centre de l’île, ce qui ne faisait pas partie des plans initiaux. 
(Gravel, 2010). 
3.2.3 Production de compost par l’agglomération de Montréal 
En tenant compte des modifications apportées à la capacité des centres de traitement des 
matières organiques, la quantité de compost qui sera produite par l’agglomération de 
Montréal sera d’environ 65 000 tonnes par année (Gravel, 2010). Cette donnée doit être 
considérée comme un ordre de grandeur plutôt qu’un nombre précis. Ceci n’inclut pas le 
compost produit à partir des résidus verts traités à l’extérieur de l’île de Montréal. La 
qualité qu’aura le compost de l’agglomération sera influencée par deux facteurs : les 
intrants et les procédés de valorisation choisis. En ce sens, l’agglomération de Montréal, 
par son Plan directeur, a fait des choix qui privilégient une qualité de compost optimale. 
Premièrement, un maximum de mesures ont été prises afin de réduire le nombre de corps 
étrangers qui se retrouveront dans le compost. Selon le Plan directeur, les sacs de 
plastique, en tant qu’outils de collecte, ne seront pas privilégiés par l’agglomération de 
Montréal (Ville de Montréal, 2009a). On mettra plutôt l’accent sur les outils de collecte en 
vrac (bacs roulants de diverses tailles, sac de papier, contenants, etc.). Lorsqu’ils sont 
autorisés comme outil de collecte, les sacs de plastique doivent être éventrés et rejetés à 
leur arrivée au lieu de traitement. Malheureusement, les morceaux de sacs déchiquetés 
sont une source potentielle de contamination du compost. Un compost contenant des 
morceaux de plastique n’est pas visuellement intéressant et est considéré comme étant de 
piètre qualité (RECYC-QUÉBEC, 2006). En 2001, la Ville de Toronto a décidé de ne plus 
permettre à ses résidants d’utiliser des sacs de plastique pour la collecte des résidus verts 
étant donné qu’ils nuisaient à la qualité du compost et qu’ils contribuaient à l’augmentation 




En outre, le MDDEP, dans ses Lignes directrices pour l’encadrement des activités de 
compostage, impose des contraintes additionnelles de traitement des matières organiques 
lorsque ces dernières sont déposées dans des sacs de plastique. Les lieux de 
compostage industriels de catégorie 1 (regroupent en tout temps un volume de matières 
inférieur ou égal à 7 500 m3) sont définis comme des endroits à ciel ouvert qui reçoivent, 
en vrac, les matières organiques triées à la source. Seuls les sacs de papier sont permis. 
Pour leur part, les lieux de compostage industriels de catégorie 2 sont des sites à ciel 
ouvert qui peuvent, entre autres, gérer des quantités de matières supérieures à 7 500 m3 
ou encore accepter des intrants hors catégorie, dont font partie, en principe, les sacs de 
plastique. Par contre, lorsque ces types d’intrants sont admis, ceux-ci doivent être traités 
dans un bâtiment fermé à pression négative dans le but de minimiser les odeurs. 
(MDDEP, 2008) 
Les résidus alimentaires, quant à eux, sont reconnus comme ayant habituellement une 
plus forte proportion de corps étrangers, comparativement aux résidus verts (Forter et al., 
2008). Pour pallier ce problème, un tri visuel des matières ainsi que la mise en place d’un 
procédé humide permettant de retirer un maximum de matières indésirables seront 
effectués aux usines de digestion anaérobie. Ceci permettra un contrôle serré. Au centre 
de compostage fermé en usine du secteur Ouest, les résidus seront inspectés 
visuellement. Ensuite, un tri magnétique permettra d’enlever les métaux ferreux (Fortier et 
al., 2008).  
Deuxièmement, l’agglomération a choisi des modes de collecte où les matières 
organiques sont triées à la source, comparativement à une collecte qui consiste à déposer 
ensemble, en bordure de rue, toutes les matières résiduelles non recyclables, incluant les 
matières organiques. Celles-ci sont par la suite triées dans un centre de tri. Cette 
technologie se nomme tricompostage. Ce type de procédé n’a connu que bien peu de 
succès. Par exemple, plusieurs pays d’Europe, dont l’Allemagne, qui avaient misé au point 
de départ sur des usines de tricompostage, produisent maintenant du compost à partir de 
résidus triés à la source, car la qualité des composts obtenus par tricompostage était 
insatisfaisante (Chevalier et al., 2007). Aux États-Unis, la moitié des usines de 
tricompostage construites dans les 25 dernières années ont fermé leurs portes (Yepsen, 
2009). Au Québec, l’ancienne usine de tricompostage de la compagnie Conporec située à 
Sorel-Tracy a fonctionné pendant quelques années. Cette usine produisait un compost de 
moindre qualité, certifié B selon la norme BNQ (voir la section suivante sur les 
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certifications du compost) (Laliberté, 2009). Pour favoriser un compost de qualité, le tri à la 
source est incontournable. Il est d’ailleurs reconnu que la qualité des composts issus du tri 
à la source est élevée (Chevalier et al., 2007). D’ailleurs, selon RECYC-QUÉBEC (2006, 
p.82),  
« Les expériences municipales ont montré qu'avec la collecte à trois voies, il 
est possible d'obtenir des composts qui rencontrent les critères de qualité les 
plus exigeants et qui offrent une bonne perspective de mise en marché. » 
Bien entendu, les matières doivent être triées à la source par les citoyens, mais au final,  
l’agglomération de Montréal n’a que peu de contrôle sur ce qui est transporté aux 
différentes installations. Heureusement, il est possible d’agir en sensibilisant les citoyens à 
l’importance du tri et en diffusant des outils de communication qui leur permettront de 
connaître facilement et rapidement ce qui est accepté dans les différentes collectes de 
matières organiques.  
Finalement, l’agglomération de Montréal développe présentement un règlement pour ses 
autorités locales. Le Règlement du conseil d’agglomération visant à favoriser la cohérence 
des interventions en ce qui concerne l’exercice des compétences relatives aux matières 
résiduelles régit et définit les matières permises lors des collectes, les outils de collecte ne 
nuisant pas aux opérations de traitement ainsi que les volumes maximaux pouvant être 
déposés en bordure de rue. Étant donné que seules les autorités locales ont le pouvoir 
d’imposer une réglementation aux citoyens, elles pourront adapter leur propre 
réglementation afin de la rendre conforme aux directives du Règlement. Dès lors, les 
règlements locaux permettront d’améliorer la qualité des matières collectées en ajoutant 
un volet coercitif. Comme la qualité d’un compost dépend grandement de la qualité des 




4 RÉGLEMENTATION ENTOURANT LA MISE EN MARCHÉ DU 
COMPOST ET SON UTILISATION  
Au Canada et au Québec, la mise en marché du compost, tout comme l’utilisation qui peut 
en être faite, est un domaine réglementé. Le gouvernement fédéral encadre la vente de 
compost en sacs et en vrac, tandis que le gouvernement québécois émet des critères 
permettant de classifier les différents composts selon leur qualité. À tout cela s’ajoute 
divers programmes de qualité du compost comme la norme du Bureau de normalisation 
du Québec (BNQ) et le programme de certification qui s’y rattache, les lignes directrices 
du Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) ou encore, le programme 
de certification du Conseil canadien du compostage (CCC) appelé Alliance pour la qualité 
du compost. 
La certification de la qualité d’un compost, par une tierce partie, est un processus 
volontaire. L’avantage est qu’un compost certifié rend plus facile sont utilisation et sa 
reconnaissance par les acheteurs. Heureusement, malgré la multiplication des documents 
normatifs et des lignes directrices, la définition de la qualité du compost reflète une 
certaine harmonisation entre les différentes organisations. D’une part, les critères utilisés 
pour définir la notion de qualité, soit la teneur en corps étrangers (coupants et non 
coupants), la teneur en éléments traces et la teneur en pathogènes ainsi que la maturité 
du compost, sont semblables. D’autre part, même si les composts sont classés selon deux 
ou trois niveaux de qualité dépendamment des organisations, ils peuvent tout de même 
être divisés en deux grandes catégories distinctes: les composts avec restrictions 
d’usages et les composts sans restrictions d’usages. Il est bon de souligner que les 
niveaux de qualité de compost exigés par les autorités canadiennes et québécoises sont 
très élevés :  
« … les exigences de qualité applicables aux composts au Québec et au 
Canada sont parmi les plus sévères au monde, comparables à certains pays 
européens, et nettement plus sévères que celles en vigueur aux États-Unis par 
exemple ce qui tend à restreindre les perspectives de marché des composts 
qui ne rencontrent pas les exigences de qualité les plus élevées » (Chevalier 
et al., 2007, p.39).   
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4.1 Réglementation fédérale 
Au niveau fédéral, la vente des engrais et des suppléments en sacs et en vrac, dont ceux 
importés au Canada, sont encadrés par la Loi sur les engrais et le Règlement sur les 
engrais. L’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) se charge de leur 
application. Selon les termes de cette loi et de son règlement, le compost est considéré 
comme un supplément. Celui-ci est défini comme 
« une substance ou mélange de substances, autre qu’un engrais, fabriqué ou 
vendu pour enrichir les sols ou favoriser la croissance des plantes ou la 
productivité des récoltes, ou représenté comme pouvant servir à ces fins » 
(S.R., ch. F-9).  
Par sa réglementation, le gouvernement fédéral veut s’assurer que les produits vendus 
soient sans danger pour les plantes, les animaux, les humains et l’environnement, qu’ils 
soient efficaces et qu’ils soient étiquetés selon les normes en vigueur (ACIA, 2010). Les 
engrais et les suppléments vendus doivent respecter des critères de sécurité reliés à la 
présence de contaminants physiques, chimiques et biologiques et à la maturité du 
compost (ACIA, 2009). En ce qui a trait à l’étiquetage, plusieurs renseignements doivent 
apparaître dont le nom du produit, son poids net, son mode d’emploi, son numéro de lot, 
son analyse de garantie (teneur en matière organique, en éléments nutritifs…), etc. (ibid.). 
Évidemment, aucun renseignement trompeur ou erroné ne doit y figurer (ACIA, 2009).  
4.2 Réglementation provinciale 
Au Québec, le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 
(MDDEP) a développé le Guide sur la valorisation des matières résiduelles fertilisantes, 
dont le compost fait partie. Les matières résiduelles fertilisantes (MRF) sont définies 
comme des : 
« matières résiduelles dont l’emploi est destiné à entretenir ou à améliorer, 
séparément ou simultanément, la nutrition des végétaux, ainsi que les 
propriétés physiques et chimiques et l’activité biologique des sols » (Hébert, 
2008, p.95).  
Bien que ce guide considère le compost commercial produit à partir de résidus 
alimentaires et verts comme une MRF, il traite principalement du compost produit et utilisé 
en milieu agricole. Il est donc peu adapté aux productions de compost qui seront faites par 
les villes du Québec. D’ailleurs, ce Guide considère le compost fait à partir de matières 
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organiques provenant des citoyens au même titre que le compost produit à partir de 
biosolides. Les biosolides y sont définis comme un « produit organique obtenu après le 
traitement physico-chimique ou biologique des eaux usées » (Hébert, 2008, p.92). Cette 
façon d’inclure les composts fabriqués à partir de matières organiques de nature 
complètement différente peut renforcer la perception négative du compost comme étant 
un produit fait à partir de « déchets ».  
Le Guide détermine la qualité des MRF en fonction de trois paramètres : la teneur en 
contaminants chimiques (C1 ou C2), la teneur en pathogènes (P1 ou P2) et selon les 
odeurs (O1, O2 ou O3). Plus les indices sont élevés, plus les risques liés à l’utilisation du 
compost sont importants (Hébert et al., 2008). L’usage permis pour une MRF dépend de 
sa teneur en pathogènes. Par exemple, un compost P1 peut être utilisé sans restriction, 
tandis que le compost P2 peut uniquement être utilisé pour les cultures fourragères 
(alimentation animale) et pour la sylviculture (certaines restrictions s’appliquent 
cependant) (Hébert, 2009). Les quantités limites à utiliser ainsi que les distances à 
respecter en fonction des habitations et des cours d’eau sont déterminées par l’ensemble 
des paramètres (Hébert, 2008). En ce qui a trait aux odeurs, un compost mature est 
considéré comme peu odorant (O1) (Hébert, 2009).  
4.3 Programmes de certification de la qualité du compost 
Le Bureau de normalisation du Québec (BNQ) a développé une norme de qualité, et un 
programme de certification basé sur cette norme, volontaire pour les composts 
(Amendements organiques – Composts CAN/BNQ 0413-200/2005) qui les divise selon 
trois niveaux (AA, A et B), allant d’un compost de très grande qualité à un compost de 
moindre qualité. Pour établir la qualité des composts, cette norme se base, elle aussi, sur 
les caractéristiques physiques, chimiques et biologiques.   
Le compost AA contient une plus grande teneur en matières organiques (50 %, en 
pourcentage de la base sèche) comparativement aux composts A et B (qui en contiennent 
30 %). Les composts AA et A ne contiennent pas de corps étrangers tranchants d’une 
dimension supérieure à trois millimètres. En ce qui a trait aux teneurs en éléments traces, 
les quantités maximales sont les mêmes pour les composts AA et A, mais elles sont moins 
sévères pour le compost de niveau B. Les teneurs en coliformes fécaux ainsi qu’en 
salmonelles sont les mêmes pour toutes les catégories de composts. Finalement, pour 
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être vendus ou distribués, tous les composts doivent être matures et stables, selon les 
critères définis dans la norme (BNQ, 2005). La norme BNQ est, à certains égards, plus 
restrictive que la réglementation fédérale (Hébert, 2008). Les composts de niveau AA et A 
sont à usages non restrictifs. Les critères d’un compost B sont les minimums à atteindre 
pour avoir un produit de qualité (Conseil canadien du compostage, s.d.a). Leur usage est 
restreint. 
La norme BNQ pour le compost est approuvée par le Conseil canadien des normes, ce qui 
fait en sorte qu’elle pourrait être utilisée par n’importe quel producteur de compost au 
pays. Pourtant, en date du 20 octobre 2010, seulement quelques composts sont certifiés 
par le BNQ. Ceux-ci sont produits par la Commission d’épuration des eaux usées du 
grand Moncton, les entreprises Jarbec inc. et GSI Environnement inc. (BNQ, s.d.).  
Le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME) a développé des Lignes 
directrices pour la qualité du compost. Les provinces peuvent modifier les paramètres à 
analyser pour répondre à des besoins spécifiques (CCME, 2005). Ces lignes directrices 
s’appliquent au compost vendu, utilisé sur place ou distribué gratuitement, mais pas au 
produit contenant du terreau (CCME, 2005). Les niveaux de qualité de compost de cette 
norme sont A et B et ils sont harmonisés avec la norme BNQ (RECYC-QUÉBEC, 2008). 
Le compost de niveau A est à usage non restreint. Le compost de niveau B, qui a des 
restrictions d’utilisation, diffère du A par sa teneur plus élevée en éléments traces et en 
corps étrangers tranchants (CCME, 2005).  
Le Conseil canadien du compostage a également développé un programme de 
certification appelé Alliance de la qualité du compost. Le but recherché par cette 
certification est « d’accroître la confiance des consommateurs lors de la sélection et de 
l’utilisation du compost » (Conseil canadien du compostage, s.d.b, s.p.). Une fois certifié, 
le logo de l’Alliance, présenté à la Figure 4.1, peut être apposé sur les sacs de compost 












Figure 4.1 Logo de l'Alliance de la qualité du compost
(Tiré de Conseil canadien du compostage, s.d
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canadiennes qui utilisent des procédés semblables, on peut tenter de prédire le niveau de 
qualité qu’atteindra le compost de l’agglomération de Montréal.  
La Ville d’Hamilton, en Ontario, collecte ensemble les résidus verts et alimentaires 
séparés à la source puis les traite dans une usine fermée (tunnels fermés avec aération 
forcée) d’une capacité de pointe pouvant atteindre 90 000 tonnes. Les sacs 
biodégradables sont acceptés, mais pas ceux de plastique. D’ailleurs, une formation a été 
donnée aux collecteurs afin qu’ils apprennent à différencier les sacs biodégradables des 
sacs plastique. Les résidus organiques se trouvant dans des sacs de plastique ne sont 
pas collectés, tout comme les bacs contenant des matières non conformes. Le compost 
produit par Hamilton respecte les critères « A » du CCME (Forcier et al., 2008). De même, 
la Ville d’Ottawa, qui collecte et traite les matières organiques de la même manière, à 
l’exception qu’aucun type de sac n’est accepté, produit également du compost de qualité 
« A » selon les critères du CCME (ibid.). La Région de Peel obtient aussi du compost de 
qualité « A » (ibid.). Avec tous ces exemples, on peut déduire que le centre de 
compostage fermé en usine prévu dans le secteur Ouest de l’île produira un compost de 
qualité supérieure.  
À Toronto, les résidus alimentaires sont valorisés à la Dufferin Organics Processing 
Facility qui possède un procédé de décomposition anaérobie humide. L’usine, qui a une 
capacité de 35 000 tonnes, est beaucoup plus petite que celles planifiées sur l’île de 
Montréal (Forcier et al., 2008). En 2007, la Ville de Toronto prévoyait rénover l’usine 
Dufferin pour augmenter sa capacité annuelle de traitement et construire une deuxième 
usine anaérobie (City of Toronto, 2010c). Le nouveau digesteur ouvrira ses portes en 
2012 et aura une capacité de traitement de plus de 81 000 tonnes (Gorrie, 2010). Malgré 
le fait que Toronto accepte les sacs de plastique, les couches, les serviettes hygiéniques, 
les déchets d’origine animale et la litière (City of Toronto, 2010b), le compostage du 
digestat permet tout de même d’atteindre un compost de qualité « A » selon les critères du 
CCME (Forcier et al., 2008). Comme l’agglomération n’acceptera pas le plastique dans 
ses collectes (soit comme outil de collecte ou comme matière acceptée), elle pourra 
aisément atteindre un niveau de qualité élevé pour le compost qui sera produit à partir du 
digestat des deux usines de digestion anaérobie.  
L’agglomération de Montréal produit du compost fait à partir des feuilles mortes collectées 
en vrac depuis 1995 (Ministère de l’Environnement et de la Faune, 1995). La plate-forme 
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de compostage extérieure est située au Complexe environnemental de Saint-Michel, en 
plein cœur de Montréal. Le compostage se fait en andains retournés. Il respecte les 
critères C1 et P1 du Guide sur la valorisation des matières résiduelles fertilisantes 
(Solinov, 2010). 
En somme, d’après les choix faits par l’agglomération de Montréal en regard des modes 
de collecte et de traitement et en se basant sur l’expérience vécue par des villes 
ontariennes qui ont fait des choix semblables, il semble clair que le compost qui sera 
produit sur l’île de Montréal pourra atteindre les critères de qualité supérieure. Ceci est 
extrêmement important, car le compost pourra être distribué sans aucune restriction et il 
sera possible d’obtenir un revenu intéressant pour la vente de celui-ci (Fédération 
canadienne des municipalités, 2004).   
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5 MARCHÉ DU COMPOST AU QUÉBEC  
Dans les années à venir, à la grandeur du Québec, des centaines de milliers de tonnes de 
compost seront produites par les municipalités à partir des matières organiques des 
citoyens. Ce compost devra trouver preneur. Comme le rapporte Alexander dans son livre 
The Practical Guide To Compost Marketing And Sales, publié en 2010, cette situation est 
particulière, car elle constitue l’opposé d’un marché traditionnel basé sur l’offre et la 
demande. Le marché du compost évolue selon de fausses conditions : on ne produira pas 
de compost parce qu’un besoin est présent. En voulant valoriser les matières organiques, 
on crée un produit pour lequel une demande doit être développée. Ceci constitue 
l’essentiel de la difficulté.  
Ce chapitre tente de déterminer à qui l’agglomération pourra vendre son compost. Il 
présente d’abord les utilisateurs actuels de compost. Ensuite, la concurrence à laquelle 
l’agglomération devra faire face est discutée. Finalement, les marchés potentiellement 
intéressants pour vendre le compost de l’agglomération sont présentés.  
5.1 Utilisateurs actuels 
En Europe, aux États-Unis et au Canada, le compost se vend sur deux marchés différents. 
Sur le premier, le marché de volume, le compost est écoulé en très grandes quantités, 
mais les acheteurs payeront un prix par unité plus bas (Conseil canadien du compostage, 
s.d.c). Ce compost est employé pour des usages non spécialisés. Le compost est souvent 
jugé de moins bonne qualité parce qu’il est  
« soit immature, contient des matières indésirables visibles, des concentrations 
en métaux ou en pathogènes par exemple qui dépassent les limites de la 
première qualité de compost » (RECYC-QUÉBEC, 2006, p.69). 
Le deuxième marché en est un de valeur. Les exigences des consommateurs, en regard 
de la qualité, sont très strictes (Conseil canadien du compostage, s.d.c). Le compost qui y 
est écoulé peut être utilisé sans restriction. Par exemple, selon le Guide sur la valorisation 
des matières fertilisantes, le compost certifié par le BNQ, et utilisé selon le mode d’emploi 
prescrit, ne requiert pas de certification d’autorisation du MDDEP avant d’être épandu en 
milieu agricole (Hébert, 2008). Le prix à la tonne est suffisamment élevé pour générer un 
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profit. Par contre, le marché est plus restreint. Le Tableau 5.1 présente les divers 
domaines d’utilisation du compost propres aux marchés de volume et de valeur.  
 
Tableau 5.1 Marchés de volume et de valeur pour le compost 
(Compilation d’après RECYC-QUÉBEC, 2006, p. 69 et Conseil canadien du compostage, 
s.d.c, s.p.) 
 
Types de marché 
De volume De valeur 
Agriculture Agriculture biologique 
Sylviculture Aménagement paysager 
Gazon en plaque Golf et terrains sportifs 
Restauration de sites dégradés Terreaux (sacs) 
Emprises de routes Pépinière 
Terreaux (vrac) Jardiniers amateurs 
Entrepreneurs en construction Serre 
Recouvrement journalier                                 
(sites d'enfouissement) 
Vente au détail 
Biofiltre - 
Espaces verts (parcs) - 
 
Le choix d’inscrire un marché dans la catégorie volume ou valeur peut être discutable. À 
preuve, certains auteurs répartissent les marchés d’une autre façon. L’agriculture, 
principalement biologique, et les pépinières ont notamment été classées dans les deux 
catégories (Alexander, 2010a et Cornell Waste Management Institute, 2004). 
Sur les divers marchés, le compost se vend sous deux formes : en vrac et en sacs. En 
2008, le Québec comptait quelque 46 installations de compostage (RECYC-QUÉBEC, 
2009). La même année, la quantité de compost donné ou vendu s’élevait à 386 323 
tonnes, soit 73 % en vrac et 27 % en sacs (Taillefer, 2010). Le compost peut également se 
vendre tel quel à l’état pur, mais on voit apparaître de plus en plus de mélanges de 
terreaux qui en contiennent une certaine part (Alexander, 2008).  
 Au Québec, comme le montre
domaines de l’aménagement paysager et d
sports), suivi par le commerce de détail. 
marché du compost québécois. 
 
 Figure 5.1 Répartition des marchés du compost au Québec
 (Tiré de Taillefer, 2010, p.12)
 
Afin de connaître l’utilisation du compost par l
villes liées) et les services de l’agglo
envoyé. À la suite de l’analyse des réponses obtenues, i
compost (de crevettes, fumier, etc.)
nombreuses et diversifiées. La 
de deux services a révélé l’emploi d’
Cette évaluation est donnée à titre indicatif
de tous les territoires et que certaines réponses
les quantités de compost ont été exprimées par les répondants sous diverses unités 
volume et de poids (kilogrammes, mètres cubes, verges cubes, nombre de sacs,
etc.) qu’il a fallu transposer en kilogramme
Malgré tout, ceci donne un ordre de grandeur qu’il est intéressant de considérer. 
basant sur cette évaluation, on peut supposer que l’utilisation annuelle de compost, pour 
l’ensemble des territoires et des services de l’agglomération de Mont
15 000 tonnes. En 2006, une étude évaluait le potentiel d’utilisation du compost par les 
32 
 la Figure 5.1, le compost est principalement écoulé
es espaces verts (les parcs et le




es autorités locales (arrondissements et 
mération de Montréal, un questionnaire leur a été 
l appert que diverses variété
 sont déjà utilisées et que les applications sont 
compilation des résultats de 30 des 34 territoires et 
environ 13 000 tonnes de compost par a
 puisqu’il a été impossible d’obtenir les données 
 ne sont peut-être pas complètes. 
s, ce qui se solde par une certaine impré
réal, avoisine les 
 dans les 
s terrains de 











services municipaux à 24 000 tonnes par année (Forcier, 2006). C’est donc dire que 9 000 
tonnes additionnelles pourraient être utilisées par l’agglomération chaque année.   
5.2 Concurrence  
Même si, en 2011, l’agglomération de Montréal produit et distribue son compost depuis 
plus de quinze ans, l’augmentation massive des quantités à écouler posera un degré de 
difficulté plus grand. Entre autres, l’agglomération se butera à une concurrence 
substantielle, autant de la part des produits fertilisants que des grandes municipalités 
productrices de compost. 
5.2.1 Produits fertilisants 
Dans un premier temps, le compost rivalisera avec les autres produits fertilisants, comme 
les engrais chimiques. Ces produits sont d’usage connu, reconnu et très répandu. De plus, 
l’utilisation d’engrais chimiques est plus simple que celle du compost. Leur composition est 
précise, les quantités à appliquer sont faciles à déterminer et les résultats escomptés sont 
plus aisément prévisibles. Selon Alexander (2010a), le compost est encore perçu comme 
un produit techniquement compliqué, peut-être à cause de l’utilisation massive de produits 
chimiques depuis les cinquante dernières années.   
Le questionnaire envoyé aux autorités locales et aux services de l’agglomération de 
Montréal, tel que présenté à la section 5.1, abordait également l’utilisation d’engrais 
chimiques. Sur les 30 territoires qui l’ont retourné, 16 ont répondu aux questions entourant 
les engrais chimiques. Parmi eux, deux territoires n’utilisent aucun engrais. Pour les 
autres, la variété de produits employés est impressionnante. Au total, 31 produits 
différents ont été recensés. Annuellement, ces territoires emploient 110 tonnes d’engrais. 
En se basant sur ces données partielles, il est estimé que la quantité totale d’engrais 
utilisée annuellement par l’ensemble des territoires de l’agglomération est de l’ordre de 
220 tonnes.  
Le compost possède pourtant plus de caractéristiques bénéfiques que de nombreux 
autres produits, tel que présenté à la section 2.3. Il peut à la fois amender les sols et 
améliorer les résultats normalement atteints par l’application d’un seul de ces produits, 
comme l’illustre le Tableau 2.1. Par exemple, le compost peut remplacer la terre noire 
dans certains mélanges de terreaux et se substituer à l’utilisation de la mousse de tourbe, 
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un produit non renouvelable (Enviros RIS, 2001). La mousse de tourbe sert à améliorer la 
circulation de l’air et à retenir l’humidité du sol, ce qui est bénéfique pour le gazon et les 
jardins (ibid.). Le compost possède tous ces avantages, en plus d’augmenter l’activité 
microbienne du sol (ibid.). D’après Alexander (2008), l’élément clé de l’expansion du 
marché du compost passe d’abord et avant tout par son utilisation en remplacement 
d’autres produits organiques comme la mousse de tourbe. Cette idée est également 
partagée par une autre étude qui affirme cependant que la demande pour le compost non 
mélangé à d’autres matières va demeurer constante (Enviros RIS, 2001).  
Bien que le compost apporte des bienfaits multiples, dont certains perdurent plusieurs 
années après l’application, son utilisation demande une bonne connaissance de ce produit 
et des sols. L’intégration de compost en remplacement des produits fertilisants, ou en 
combinaison avec ceux-ci, force à convaincre les utilisateurs de modifier leurs habitudes, 
ce qui n’est jamais simple. 
5.2.2 Municipalités du Québec 
La concurrence proviendra, dans un deuxième temps, des grandes municipalités du 
Québec qui deviendront, tour à tour, des productrices de compost. Les municipalités 
avoisinant l’île de Montréal deviendront donc des compétiteurs directs. De plus, ces 
municipalités auront un avantage marqué par rapport à l’agglomération : celui de se 
trouver à proximité des terres agricoles parmi les plus productives au Québec (CMM, 
2008b). C’est le cas des couronnes Nord et Sud de Montréal, de la Ville de Laval et 
l’agglomération de Longueuil, qui font elles aussi partie de la Communauté métropolitaine 
de Montréal (CMM), comme le présente la Figure 5.2.  
 Figure 5.2 Territoire de la CMM
(Tiré de CMM, 2008a, p. 27) 
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Tableau 5.2 Superficie du territoire agricole de la CMM  
(Modifié de CMM, 2008, s.p.) 
 
Secteur 
Superficie terrestre Zone agricole 
hectares hectares pourcentage 
Agglomération de Montréal 49 900  2 000  4,0 
Laval 24 600  7 100  28,9 
Agglomération de Longueuil 28 300  9 100  32,2 
Couronne Nord 135 300  94 700  70,0 
Couronne Sud 146 400  107 500  73,4 
Grand Montréal 384 500  220 400  57,3 
 
 
Étant donné que l’agglomération de Montréal n’aura pas, à portée de main, un grand 
marché potentiel comme celui de l’agriculture, elle aura peut-être un peu plus de difficulté 
à distribuer son compost que les municipalités voisines. Voilà pourquoi la 
commercialisation du compost de l’agglomération devra être méticuleusement planifiée. 
L’agglomération doit se tourner vers les marchés locaux qui lui sont spécifiques et 
développer une stratégie de commercialisation qui lui est propre. Pour avoir un impact 
environnemental bénéfique, il serait souhaitable que le compost serve à amender les sols 
plutôt qu’à remplir des carrières ou à recouvrir, de façon journalière, des sites 
d’enfouissement.  
5.3 Utilisateurs potentiels du compost produit par l’agglomération 
Malgré l’augmentation plus que probable de l’offre de compost dans les années à venir, il 
semble que les marchés actuels aient un potentiel d’utilisation très grand et une capacité 
d’absorber tout le compost qui sera produit par les municipalités :  
« l'industrie du compostage et de l'utilisation des composts n'a donc pas à 
craindre les quelque 770 000 tonnes de matières organiques du secteur 
municipal à récupérer au cours des années à venir. Cependant, ce 
développement doit être bien orchestré compte tenu de l'expertise requise 
pour la mise en marché des composts » (RECYC-QUÉBEC, 2006, p.8). 
Il a été montré, à la section 5.1, que les arrondissements et les villes liées de 
l’agglomération de Montréal utilisent du compost. Cependant, le potentiel maximal n’est 
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assurément pas atteint. Au-delà de ce marché « interne », une recherche a été effectuée 
pour tenter d’identifier d’autres marchés vers lesquels l’agglomération devrait se tourner 
pour écouler son compost. Du point de vue environnemental, il est préférable d’utiliser le 
compost directement sur l’île de Montréal pour minimiser les impacts reliés au transport. 
Dans cette perspective, des marchés plus traditionnels et en émergence ont été explorés. 
Ils sont présentés aux sections 5.3.1 à 5.3.4.    
5.3.1 Exploitants de terrains de golf 
L’emploi de compost sur les terrains de golf est un de ces marchés émergents. Le 
compost améliore la croissance du gazon en plaques, réduit la portée des maladies qui 
attaquent le gazon et peut diminuer les besoins en irrigation à cause de sa capacité à 
retenir l’eau (Enviros RIS, 2001). Avant d’utiliser du compost, les exploitants de golf seront 
peut-être craintifs à l’idée de voir l’état de leur terrain changer. Vraisemblablement, ce type 
d’utilisateur aura besoin d’un bon support technique (Alexander, 2010a).  
L’île de Montréal compte neuf golfs privés et publics (Le Golf québécois, 2009), en plus 
d’un golf municipal. Afin de prendre le pouls de ce marché de l’utilisation actuelle et 
potentielle de compost, les exploitants du Club de golf de l’Île de Montréal, situé dans 
l’arrondissement Rivière-des-Prairies – Pointe-aux-Trembles, messieurs Sébastien Baril et 
Jean-Claude Latour, ont été rencontrés. Ce golf, d’une superficie de 400 acres (quelque 
161 hectares), a ouvert ses portes en 2001. Son histoire est unique en son genre puisqu’il 
a été aménagé sur un ancien site d’enfouissement où étaient principalement éliminées les 
cendres d’un incinérateur aujourd’hui fermé.  
Le Club de golf de l’Île de Montréal utilise du compost dans les plates-bandes, mais pas 
sur le terrain en tant que tel. Selon les exploitants, il cause des problèmes en modifiant le 
taux d’infiltration de l’eau. De plus, le compost est trop apparent puisqu’il reste à la surface 
du gazon où il retient l’eau. Les exploitants craignent également que le compost contienne 
des graines de mauvaises herbes, qu’il ne soit pas assez mature et que le taux de 
matières organiques soit trop élevé. En utilisant du compost, au lieu de l’engrais de 
synthèse, les exploitants affirment ne pas connaître les quantités de nutriments qui ont été 
absorbés par les plantes. Pourtant, ils ont besoin d’avoir ces renseignements. Avec 
l’engrais de synthèse, ils savent que les nutriments ont été totalement absorbés et qu’il n’y 
a pas eu de lessivage. La croissance du gazon est alors parfaitement contrôlée. Un 
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désavantage important de l’engrais de synthèse est son coût élevé, soit 64 $ par sac de 
22 kilogrammes. Les exploitants conviennent qu’il aurait été intéressant d’utiliser du 
compost au début, lors de la construction du golf, ce qui aurait permis d’améliorer les 
propriétés initiales du sol. Sans pour autant être prêts à utiliser du compost sur leur terrain, 
les exploitants seraient cependant enclins à composter le gazon coupé. À cause des 
exigences du jeu concernant la surface du terrain, l’herbicyclage (le fait de laisser le gazon 
coupé sur place) ne peut être pratiqué. (Baril et Latour, 2010).  
Les exploitants ont une connaissance très poussée de leur terrain et ils tentent par tous 
les moyens de minimiser l’impact environnemental du golf. Par exemple, leur gazon est 
composé de quatre variétés d’espèces qui performent à différents moments de l’année. Ils 
pratiquent aussi le surensemencement pour bénéficier de la vigueur des jeunes plants et 
procèdent à l’aération mécanique du terrain quelques fois par année. Toutes ces actions 
contribuent à réduire la présence de mauvaises herbes et donc l’utilisation d’herbicides, 
qui peut dès lors être mieux ciblée. (Baril et Latour, 2010). 
À la suite de cette entrevue, il semble que les golfs ne sont peut-être pas le meilleur 
marché à conquérir, du moins pour le moment. Les exploitants sont très exigeants quant 
aux caractéristiques précises que doit posséder le compost. De plus, des preuves 
tangibles de l’efficacité du compost devront être disponibles étant donné qu’un 
changement de méthode représente un risque important pour un golf. Néanmoins, il 
pourrait être pertinent de pousser plus loin la recherche et de rencontrer d’autres 
exploitants de golf dans le but de déterminer si la même vision est partagée par tous.  
5.3.2 Producteurs de terreaux 
Une solution simple pour l’agglomération de Montréal serait de vendre son compost à une 
compagnie déjà implantée qui s’occuperait de le commercialiser tel quel ou de l’incorporer 
à des mélanges de terreaux. Si l’agglomération réussissait à vendre tout son compost de 
cette façon, ce serait, sans aucun doute, la plus facile des solutions. Elle n’aurait pas à se 
soucier du marketing, de la vente ni du service à la clientèle. La compagnie prendrait tous 
ces aspects en charge. Avec la négociation d’une bonne entente, un revenu fixe serait 
assuré. Malheureusement, le compost ne serait pas nécessairement vendu uniquement 
sur l’île de Montréal, ce qui pourrait réduire son impact positif sur l’environnement.  
39 
 
Les producteurs de terreaux représentent donc un autre marché potentiel pour le compost 
de l’agglomération. Pour déterminer l’intérêt et le réalisme d’un tel marché, une entrevue a 
été réalisée avec le président de la compagnie Savaria, M. Pierre-Yves Savaria. Cette 
compagnie, qui produit des terreaux et des sables spécialisés, est située à Boucherville.  
Tout d’abord, le compost acheté par Savaria doit respecter certains critères de qualité. La 
certification d’un compost, à elle seule, n’est pas suffisante. Les autres critères importants 
sont : 
• la teneur en nutriments; 
• la présence de métaux lourds; 
• le contenu en matières organiques; 
• le pH (ces dernières années, selon M. Savaria, on remarque une tendance à 
l’élévation du pH dans les sols en général, il serait primordial d’avoir un pH à 
tendance acide); 
• être visuellement attrayant. 
Au-delà de toutes ces exigences, la ténacité des perceptions face à un compost fait à 
partir de « vidanges », c’est-à-dire de résidus verts et alimentaires, demeurera le plus 
grand frein à la conclusion d’une entente avec un distributeur. C’est du moins un des 
constats qui se dégage de l’entrevue. Pour M. Savaria, l’origine du compost de 
l’agglomération pourrait faire fuir ses acheteurs, principalement des entrepreneurs 
généraux et des paysagistes. Le compost fait à partir de ces résidus serait donc utilisé 
uniquement pour les mélanges de terreaux bas de gamme, peu importe les qualités 
intrinsèques du compost. De plus, il est intéressant de mentionner que le compost à l’état 
pur ne se vend pas. Par le passé, Savaria en vendait dans ses centres jardiniers, mais les 
consommateurs n’étaient guère intéressés par le produit. Il n’approvisionne maintenant 
qu’un seul centre jardinier. Pour en vendre, il aurait fallu, d’après lui, faire un grand travail 
de sensibilisation auprès des acheteurs potentiels et avoir des fiches techniques détaillées 
sur le produit. (Savaria, 2010). 
En terme de qualité perçue pour le compost, on retrouve, en ordre décroissant, le compost 
de crevettes, le fumier d’animaux, le compost de résidus agroalimentaires, celui fait à 
partir des résidus verts et, finalement, celui provenant de biosolides et de boues 
municipales (Savaria, 2010). Selon cette logique, la source du compost influence 
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grandement le prix payé par le grossiste au producteur. La capacité de l’agglomération à 
répondre aux exigences des distributeurs de terreaux déterminera l’intérêt de ce marché. 
Malgré cela, un changement radical des perceptions devra s’imposer avant que ce marché 
puisse constituer un débouché intéressant. 
5.3.3 Spécialistes de l’aménagement paysager 
De par les bienfaits qu’il apporte, le compost peut être un produit intéressant à utiliser en 
horticulture. Pour comprendre l’intérêt que pourrait représenter ce marché, un 
entrepreneur en aménagement paysager comptant une quinzaine d’années d’expérience 
dans ce domaine a été rencontré. Le travail de Stéphane Cloutier consiste à réaliser les 
travaux prévus par les plans d’architectes du paysage. Il s’occupe donc de la plantation, 
de la mise en place de structures (comme du pavé ou des murets) et aussi de 
l’excavation. M. Cloutier n’emploie pas de compost dans ses aménagements, à moins que 
le client ne lui en fasse la demande. Il utilise, pour les lits de plantations, de la terre brune, 
de la terre noire et des mélanges de terres qui incluent habituellement un peu de compost. 
Mentionnons que l’été dernier, M. Cloutier a eu la chance de travailler avec de récents 
diplômés en horticulture. Contrairement à M. Cloutier, ceux-ci travaillent uniquement avec 
du compost lors de la plantation. 
Pour convaincre un entrepreneur d’utiliser du compost, il faudrait préalablement, selon 
M. Cloutier, avoir des preuves de son efficacité. Pour cela, une étude et des fiches 
techniques sont des moyens appropriés. Une fois l’entrepreneur convaincu des bénéfices 
qu’apporte le compost, il sera facile d’en utiliser pour les aménagements paysagers des 
clients puisque ceux-ci font confiance à l’entrepreneur. (Cloutier, 2010)  
Lorsqu’un client exige que du compost soit mis sur son terrain, M. Cloutier achète du 
compost produit à partir de résidus verts. Il ne voit pas d’inconvénient à utiliser du compost 
fait à partir de résidus alimentaires, pourvu que ceux-ci soient d’origine végétale. Il est 
réticent à utiliser du compost produit, en partie, à partir de résidus de viande. Toutefois, il 
reconnaît ne pas posséder les connaissances pour en juger adéquatement. Il serait prêt à 
expérimenter du compost fait à partir de résidus alimentaires, dont des résidus de viande, 
à condition que ce produit soit garanti comme étant aussi bon que le compost de résidus 
verts, qu’il n’attire pas la vermine et qu’il ne dégage pas d’odeurs désagréables.  
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Pour M. Cloutier l’avantage incontestable du compost demeure son prix compétitif, en 
comparaison avec celui de la terre. Le compost qu’il achète se détaille en moyenne à 2 $ 
la verge cube, tandis que la terre mélangée pour jardin coûte 20 $ la verge cube. Avant 
d’acheter un compost, il est important que celui-ci ait fait ses preuves, que le prix reste 
compétitif et que l’accès aux sites de distribution soit facile. M. Cloutier trouve important 
que le compost produit par les municipalités soit accessible aux clients commerciaux, à 
l’opposé de certains services, qui ne le sont pas.   
À la lumière de cet entretien, il semble pertinent de rencontrer d’autres entrepreneurs en 
aménagement paysager pour vérifier si les appréhensions de M. Cloutier sont répandues 
dans ce domaine. Malgré tout, le marché de l’aménagement paysager semble intéressant. 
Tout porte à croire qu’avec un minimum de preuves de l’efficacité du produit, ainsi que de 
la documentation technique, les entrepreneurs seront plutôt faciles à convaincre d’acheter 
le compost produit par l’agglomération. 
5.3.4 Contrôle de l’érosion 
Un autre marché qui pourrait bien accroître l’utilisation de compost au Québec est le 
contrôle de l’érosion. Le compost stabilise les sols en facilitant la croissance de la 
végétation sur des terrains en pente. De nombreuses études ont d’ailleurs démontré 
l’efficacité du compost à cet égard (Hébert, 2008). Le contrôle de l’érosion avec ce produit 
peut être utile dans les travaux d’aménagement paysager, en construction et pour les 
travaux routiers (Cornell Waste Management Institute, 2004). Ce marché constituerait 
d’ailleurs une opportunité incroyable pour le futur (Alexander, 2010a). Il est donc pertinent 
pour l’agglomération de Montréal d’explorer les possibilités que peut offrir ce marché 
potentiel. 
En définitive, il ne semble pas y avoir de solution simple et unique pour distribuer la totalité 
du compost qui sera produit par l’agglomération de Montréal. Il faudra vraisemblablement 




6 MOYENS POUR FACILITER LA DISTRIBUTION DE COMPOST : LE 
CAS DE L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL 
Comme le suggèrent plusieurs ouvrages traitant de la mise en marché du compost 
consultés dans le cadre de cet essai, il semble être essentiel de promouvoir l’utilisation du 
compost pour susciter la demande (Fédération canadienne des municipalités, 2004, 
Rhamani et al., 2004, Alexander, 2010a, Walker et al., 2006). Il est pourtant difficile de 
croire qu’une pratique millénaire, dont les bienfaits ont toujours été reconnus, ait besoin 
d’être réintégrée dans les habitudes populaires :  
« In North America, composting provided an estimated 90 per cent of farmers’ 
fertilization needs until 1950, after which inexpensive, easier-to-apply, and 
highly effective commercial fertilizer resulted in that figure dropping to about 1 
per cent by the end of the century» (Environmental Commissioner of Ontario, 
2010, p.135).  
Par cette citation, le Commissaire à l’environnement de l’Ontario affirme qu’en Amérique 
du Nord, le compostage a fourni, jusque dans les années 1950, 90 % des besoins 
d’engrais des agriculteurs. À la suite de quoi, l’arrivée des engrais commerciaux très 
efficaces, peu dispendieux et faciles d’utilisation a fait chuter les besoins en compost à 
1 % vers la fin du siècle dernier.  
D’ici 2014, l’agglomération de Montréal ajoutera sur le marché près de 65 000 tonnes de 
compost annuellement (Gravel, 2010). Conséquemment, il faudra informer les utilisateurs 
potentiels de cette nouvelle offre. Inévitablement, des actions devront être entreprises 
pour en garantir la distribution et éviter que des surplus de compost impossibles à écouler 
ne soient pleinement valorisés. De même, du compost de qualité ne devrait idéalement 
jamais servir à des usages où un compost de moindre qualité pourrait faire l’affaire. Par 
exemple, du compost de qualité supérieure devrait amender les sols plutôt que de servir 
de recouvrement journalier dans un site d’enfouissement.  
Afin de publiciser l’offre et de susciter la demande, différentes actions peuvent être posées 
par l’agglomération de Montréal. Ce chapitre répertorie cinq démarches qui sont le plus 
susceptibles de donner les meilleurs résultats.   
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6.1 Prêcher par l’exemple 
Avant de mettre en marché son compost sur les marchés externes, l’agglomération de 
Montréal doit d’abord, de manière logique, débuter par convaincre ses propres autorités 
locales et ses services de l’intérêt d’en utiliser. La capacité de distribuer une partie de son 
compost à l’interne apportera de la crédibilité à l’agglomération lorsque viendra le temps 
de conquérir d’autres marchés. L’incapacité, pour une organisation productrice de 
compost, d’utiliser son propre compost pour ses besoins opérationnels se révèlerait, sans 
aucun doute, très mauvaise pour l’image et la réputation du produit. En privilégiant d’abord 
son marché « interne », l’agglomération de Montréal sera, en plus, fidèle à son Plan 
directeur de gestion des matières résiduelles 2010-2014 qui, comme moyen additionnel à 
ses actions pour la valorisation des matières organiques, stipule que : 
« Les municipalités de l’agglomération pourraient contribuer à rentabiliser la 
mise en place de la filière “compostage” en privilégiant, pour leurs besoins, 
l’utilisation du compost provenant des matières résiduelles organiques. » (Ville 
de Montréal, 2009a, p.53).  
Diverses méthodes peuvent être employées afin d’assurer la distribution du compost aux 
arrondissements, villes liées et services de l’agglomération. La première est la persuasion 
qui est mise en action par des séances d’information, des communiqués, des échantillons 
gratuits, des fiches techniques sur l’utilisation du produit, etc. On peut également avoir 
recours à une méthode incitative forte, par exemple l’adoption d’un règlement obligeant les 
territoires et les services à acheter d’abord et avant tout le compost produit par 
l’agglomération. Pour les arrondissements de la Ville de Montréal et ses services, 
l’émission d’une directive claire par la direction générale à cet effet pourrait avoir le même 
impact. Toutefois, agir de manière coercitive n’apportera pas nécessairement plus de 
crédibilité au compost de l’agglomération. Par contre, l’image projetée par le fait que tous 
s’approvisionnent à partir du compost de l’agglomération serait idéale.  
Dans une étude portant sur les marchés potentiels pour le compost produit par la Ville de 
Toronto, un des aspects abordés est justement l’importance de prêcher par l’exemple et, 
conséquemment, d’utiliser du compost pour toutes les applications où du terreau, du 
compost et de la mousse de tourbe sont nécessaires. Pour y arriver, l’étude préconise un 
programme de une à trois années en intégrant peu à peu le compost aux pratiques 
courantes. On suggère aussi la création de sites de démonstration, situés sur le territoire 
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de la Ville de Toronto, pour prouver les bénéfices de l’utilisation du compost produit par la 
ville. (Enviros RIS, 2001).  
6.2 Développer un marché local 
Pour faciliter la distribution du compost, il s’avère essentiel de connaître les besoins 
spécifiques du territoire afin d’y développer un marché local, propre aux caractéristiques 
de l’agglomération.  
L’exemple de la Californie est très intéressant puisque cet État a développé un créneau 
spécifique pour son compost. Tout comme le Québec, la Californie a des objectifs 
ambitieux en ce qui a trait à la valorisation des matières organiques. En fait, elle vise une 
réduction de 50 % des matières organiques enfouies d’ici 2020. Ceci représente la 
valorisation de quinze millions de tonnes de matières organiques par année et la 
production de plusieurs millions de tonnes de compost. Le gouvernement californien a mis 
de l’avant plusieurs initiatives afin de développer des marchés pour le compost spécifiques 
à la Californie. Entres autres, un projet de recherche, en cours à l’Université de Californie 
Riverside, évalue les bénéfices liés à l’utilisation de compost pour contrôler l’érosion des 
sols touchés par les feux de forêt ainsi que la capacité du compost à favoriser le 
développement de la microfaune et de la mésofaune. Cette université a également été 
mandatée pour accroître l’usage du compost en agriculture en fournissant des données 
scientifiquement vérifiées pour l’utilisation sur trois cultures spécifiques, soit les fraises, la 
laitue et les tomates. L’information sera par la suite diffusée auprès des agriculteurs. 
(Berumen, 2009).  
Dans la même veine, le compost produit par la Ville de San Francisco sert à amender les 
productions agricoles qui approvisionnent la ville en aliments et en vins biologiques (SF 
Environment, s.d). 
La popularité croissante des toits verts en Amérique du Nord a amené la création de la 
compagnie Skyline USA qui a développé une gamme de produits à base de compost 
spécifiquement conçue pour répondre aux besoins particuliers de ce type d’aménagement 
(Yepsen, 2009). Même s’il est clair que le marché des toits verts n’est pas assez important 
pour justifier son développement à Montréal, il faut retenir, de cet exemple, l’ouverture 
d’esprit des fondateurs de la compagnie Skyline USA et l’adaptation possible du compost 
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à de nombreuses fins. Le développement d’un marché peut prendre de deux à trois ans et 
requiert l’allocation suffisante de ressources (Alexander, 2010a).  
Tel que présenté à la section 5.2, l’agriculture est considérée par plusieurs sources 
comme le marché par excellence à cibler à cause notamment des grandes quantités qui 
pourront y être écoulées. Malgré le fait que ce marché n’aura pas la même ampleur pour 
l’agglomération de Montréal que pour les autres municipalités de la Communauté 
métropolitaine de Montréal (CMM), le territoire agricole représente tout de même une 
superficie non négligeable de 2 000 hectares (CMM, 2008b). Il n’a pas été possible, dans 
le cadre de cet essai, de déterminer les cultures produites sur l’île, ni d’obtenir une 
entrevue avec un agriculteur. Néanmoins, il serait pertinent d’évaluer l’intérêt que 
représente ce marché.  
Sur l’île de Montréal, les sites dégradés et vagues pourraient devenir un marché local à 
développer. L’application de 5 à 8 centimètres de compost sur un site dégradé améliore à 
long terme les propriétés du sol (Cogger, 2005). L’agglomération compte 2 451 hectares 
de terrains vagues, dont environ la moitié est en secteur résidentiel et l’autre moitié en 
secteur commercial et industriel (CMM, 2008b). Advenant l’aménagement de ses terrains, 
l’intégration de compost à la couche de terre finale pourrait constituer une avenue 
intéressante. Par contre, il faudra évaluer si ce marché représente la meilleure option 
étant donné qu’il n’est pas nécessaire d’utiliser un compost de qualité supérieure.  
L’agglomération de Montréal possède un atout intéressant pour améliorer la distribution de 
son compost et développer un marché local : celui d’en réglementer l’utilisation sur son 
territoire. Dans les contrats qu’elle octroie, l’agglomération pourrait obliger les contractants 
municipaux à utiliser le compost de l’agglomération pour leurs travaux.  
Dans une perspective plus large, la collaboration avec les universités pour trouver des 
débouchés régionaux pour le compost devrait être chapeautée par une organisation 
comme la CMM. L’expérience acquise ailleurs montre sans l’ombre d’un doute 
l’importance de développer un marché local pour le compost produit par l’agglomération. 
6.3 Publicité, sensibilisation et éducation des consommateurs 
Lorsque vient le temps d’introduire un nouveau produit sur le marché, les compagnies 
utilisent inévitablement la publicité pour le faire connaître aux consommateurs et pour 
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susciter, chez eux, un besoin. Les techniques à utiliser pour commercialiser le compost 
sont semblables à celles employées pour faire la promotion d’un autre produit (Alexander, 
2010a). Si on souhaite que les citoyens et que certains secteurs spécialisés augmentent 
ou débutent leur utilisation de compost, il faudra envisager de grandes campagnes de 
publicité. La publicité devra, en plus d’inciter les consommateurs à utiliser du compost, les 
informer sur les qualités du produit et les bienfaits liés à son utilisation. La seule nuance à 
apporter est que la publicisation de l’utilisation du compost requiert, en plus, la 
sensibilisation des consommateurs aux qualités du produit.   
Toutes les campagnes publicitaires devront montrer, de façon adaptée pour chacune des 
clientèles cibles, en quoi le compost est un produit à valeur ajoutée. Les aspects de 
sécurité et de qualité devront être abordés. Les consommateurs doivent être convaincus 
qu’ils peuvent avoir confiance dans le compost de l’agglomération. À cet égard, il sera 
pertinent d’expliquer que le produit est soumis à des règles strictes de production et de 
mise en marché. De plus, un compost certifié par une organisation indépendante 
s’avérerait un argument de vente convaincant. Pour plusieurs individus encore, le compost 
de l’agglomération provient de ce qui est considéré comme des déchets. N’oublions pas 
que cette perception est ressortie à quelques reprises lors des entrevues avec des 
utilisateurs potentiels, tel que présenté à la section 5.3. Cette façon de concevoir le 
compost peut nuire à sa distribution. Finalement, même si les consommateurs potentiels 
croient au compostage, rien n’indique que ce sera la principale raison pour laquelle ils 
achèteront du compost; il faudra leur montrer comment ils obtiendront des gains 
économiques ou des résultats supérieurs (Alexander, 2010a). Des campagnes de publicité 
et de sensibilisation bien définies et réalisées par des experts rendent l’atteinte de tous 
ces objectifs possible.  
De nombreux moyens existent pour publiciser la vente du compost : les journaux locaux, 
des encarts dans des parutions spécialisées, des annonces dans les pages jaunes, les 
clubs de jardinage et d’horticulture, etc. (Cornell Waste Management Institute, 2004). 
Mieux encore, les articles publiés par les utilisateurs eux-mêmes, au lieu de ceux 
provenant de l’industrie du compostage, sont encore plus crédibles (Alexander, 2010a). Le 
bouche-à-oreille ne doit pas être négligé non plus. Un compost de bonne qualité remplit 
les promesses pour lesquelles il a été vendu et pourra ainsi atteindre une renommée qui 
lui servira à conquérir de nouveaux clients. Les sites internet ainsi que les médias sociaux 
doivent maintenant faire partie intégrante de toute campagne publicitaire. Finalement, des 
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études de cas bien documentées, photos à l’appui, resteront un moyen efficace de 
convaincre les consommateurs potentiels, surtout quand le projet documenté est similaire 
au leur (Alexander, 2010a).  
Une des barrières au développement de marché est le manque de connaissances des 
consommateurs potentiels, principalement là où le compost n’a jamais été utilisé en 
grandes quantités. Ceci a été montré dans un article présentant une analyse du potentiel 
de l’industrie de l’horticulture comme un marché de valeur pour le compost, en Illinois 
(Walker et al., 2006). Cette analyse renforce la nécessité de sensibiliser et d’éduquer les 
consommateurs actuels et potentiels. L’acquisition de connaissances peut d’ailleurs être 
un des objectifs d’une campagne de sensibilisation. La réputation du compost et de ses 
bénéfices n’est pas acquise, loin de là. D’ici à ce que le compost soit largement reconnu 
comme un amendement organique avantageux, beaucoup de travail reste à faire.  
6.4 Diversification des produits 
La diversification des produits facilite la vente du compost, car elle permet de répondre 
aux besoins d’un plus grand nombre de consommateurs. La diversification peut se faire à 
plusieurs niveaux. La vente du compost en sacs ou en vrac en est un exemple. Les 
avantages et les inconvénients de ces deux formes de produits seront présentés à la 
section 7.3. Une autre façon de diversifier les produits consiste à inclure du compost dans 
divers mélanges de terreaux adaptés, comme ceux de marchés spécialisés. Cette façon 
de faire permet non seulement d’augmenter le volume des ventes, mais accroît aussi les 
revenus et améliore la qualité marchande du produit (Alexander, 2010a). Également, le 
tamisage du compost selon diverses grosseurs de particules peut faciliter la vente auprès 
de certains consommateurs. Par exemple, les terrains de golf qui utilisent du compost 
exigent un affinage très fin équivalent à 0,6 cm (un quart de pouce) (Enviros RIS, 2001).  
La diversification des formes et des produits sous lesquels le compost est vendu doit être 
planifiée, idéalement avant même que ne soient construites les infrastructures de 
traitement des matières. En fait, la machinerie et l’équipement nécessaires à la création de 
plusieurs produits dérivés feront partie des infrastructures, à moins que le tout ne soit 
ensaché, mélangé ou affiné à l’extérieur du site de traitement. Ceci est toutefois moins 
avantageux, car il faut transporter le compost pour ensuite transporter de nouveau les 
produits finis vers les centres de distribution.   
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6.5 Promotion auprès des marchés spécialisés 
Lorsqu’un compost est produit de manière à répondre aux exigences d’un marché 
spécialisé, il est primordial d’en assurer la promotion. Celle-ci devra être ciblée. L’achat 
d’encart publicitaire dans des revues spécialisées pourrait être une avenue, tout comme 
des représentations auprès d’associations professionnelles d’architectes paysagistes, 
d’horticulteurs, etc. Ce qui caractérisera cette promotion est la nature très technique des 
détails qui devront être présentés aux consommateurs potentiels. Les caractéristiques du 
produit devront être bien connues et maîtrisées.  
La compagnie Orgaworld, qui s’occupe du traitement et de la mise en marché du compost 
fait à partir des matières organiques de la Ville d’Ottawa, vend toute sa production à des 
agriculteurs locaux, principalement des producteurs de maïs. Le contenu en matières 
organiques de ce compost est élevé, se situant entre 60 % et 80 %, ce qui augmente la 
productivité et retient l’humidité du sol (Woollings, 2010).  
Pour percer le marché agricole, Orgaworld a d’abord ciblé les agriculteurs les plus 
influents de la communauté. Pour cette compagnie, il était clair que les agriculteurs parlent 
beaucoup entre eux et que faire ses preuves auprès d’un agriculteur renommé permettrait 
d’intéresser tous les autres à leur produit (Woollings, 2010). Ils ont donc convaincu 
quelques-uns d’entre eux de faire des essais pour comparer les méthodes de fertilisation 
et d’amendement dans leurs champs pendant une saison complète. Un chargement de 
compost gratuit a été donné à chaque agriculteur. La croissance des végétaux ainsi que la 
production de biomasse ont été suivies et mesurées. Pour certaines rangées de maïs, 
l'agriculteur utilisait ses propres méthodes, tandis que pour d’autres, il utilisait uniquement 
le compost fourni par Orgaworld. Au final, les résultats parlaient d’eux-mêmes.  
La compagnie a également fait analyser, par un laboratoire indépendant, la nature des 
sols des agriculteurs participants avant l’application de compost et après une saison 
d’application. Cette méthode est venue renforcer la crédibilité du produit en donnant aux 
agriculteurs tous les éléments leur permettant de prendre une décision éclairée, en plus 
de fournir des arguments très convaincants. De plus, les agriculteurs avec qui Orgaworld a 
fait affaire sont déjà sensibles au mouvement environnemental, ce qui, selon le 
représentant de la compagnie, rend l’approche plus facile (Woolings, 2010).  
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La diffusion de données et de renseignements précis est un élément clé lorsque des 
marchés spécialisés sont approchés. Une étude réalisée en Floride en 2004 a d’ailleurs 
montré, grâce à un sondage, que trois fois plus de répondants trouvent que la disponibilité 
de renseignements sur le produit est un meilleur incitatif que l’obtention d’échantillons 
gratuits (Rhamani et al., 2004). De la même façon, plus d’un quart des répondants 
estimaient qu’ils devaient être convaincus que les bénéfices liés à l’application du compost 
surpasseraient les coûts d’achats et d’application.  
En montrant clairement les avantages de l’utilisation de compost à l’aide de résultats 
probants et de renseignements crédibles, Orgaworld a su faire la promotion de son produit 
auprès d’un marché spécialisé en utilisant des méthodes adaptées au contexte. Ces 
résultats ont été possibles grâce à la présence de spécialistes en marketing qui 
connaissent également très bien leur produit, l’utilisation qui peut en être faite ainsi que 
tous les bénéfices qui y sont liés. Cette expérience révèle aussi qu’il est possible, en 
posant les actions nécessaires et en ayant les preuves adéquates, de changer les 
perceptions négatives qui peuvent entourer l’utilisation de compost.   
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7 DÉFIS DE LA COMMERCIALISATION DU COMPOST 
L’agglomération de Montréal sera un nouveau joueur dans le monde de la mise en marché 
du compost. La vente et le marketing d’un produit ne sont pas des activités qui 
correspondent normalement à celles d’une municipalité, dont la raison d’être est d’abord et 
avant tout d’offrir des services à ses citoyens. Conséquemment, et inévitablement, des 
défis se poseront. Ce chapitre passe en revue les difficultés potentielles liées à la mise en 
marché du compost.  
7.1 Produire un compost de valeur commerciale 
Un compost qui a une valeur commerciale est indéniablement un compost de qualité. Une 
bonne qualité en maximise les usages et en facilite l’utilisation. Par exemple, le MDDEP 
permet d’épandre une matière organique fertilisante certifiée par le BNQ sans obtenir de 
certificat d’autorisation pourvu que le mode d’emploi soit respecté (Hébert, 2008). 
L’utilisation de compost de moindre qualité demande plus d’efforts au consommateur et la 
marge de profits est considérée comme étant minimale, voire nulle (Enviros RIS, 2001). 
Tous les efforts devraient être faits pour obtenir un compost de la meilleure qualité 
possible. La certification de la qualité est donc le premier élément permettant d’obtenir un 
compost de valeur commerciale. Ceci n’est cependant pas suffisant.  
Au-delà de la qualité du compost, les consommateurs ont des besoins et des attentes 
auxquels il importe de répondre. Parmi ceux-ci, mentionnons la constance des 
caractéristiques du produit. Un auteur va même jusqu’à affirmer qu’il est préférable d’avoir 
un produit de qualité médiocre, mais constante, qu’un compost de qualité variable, car, à 
tout le moins, il sera possible d’expliquer aux consommateurs la meilleure façon d’utiliser 
un compost de piètre qualité (Alexander, 2010a). Dans une logique implacable, cet auteur 
déclare qu’un produit constant donne des bénéfices constants et donc des résultats sur le 
terrain qui sont aussi constants (ibid.). Par contre, la constance de la qualité du produit 
représente un défi important pour les infrastructures de compostage de l’agglomération qui 
accepteront les résidus verts et les résidus alimentaires combinés, puisque les 
caractéristiques des intrants, et leurs proportions, varieront de semaine en semaine, selon 
les saisons.  
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Un autre aspect qui ressort fréquemment des écrits sur le sujet et qui semble être 
essentiel pour les consommateurs est l’apparence du compost. Les consommateurs ont 
des perceptions quant au produit et s’attendent donc à acheter un compost à l’odeur de 
terre, à l’apparence homogène et à la couleur foncée (Alexander, 2010b). D’ailleurs, 
certaines caractéristiques qui déterminent l’apparence du compost vont influencer 
l’utilisation qui en sera faite comme le montre le Tableau 7.1. 
 
Tableau 7.1 Caractéristiques d'un compost selon le marché 























Granulométrie < 0,5 pouce < 0,25 pouce > 0,75 pouce Pas de restriction 
Maturité Très mature 
Jeune à 
mature 
Jeune et très jeune 
Jeune et très 
jeune 
 
L’obstacle majeur à l’obtention d’un compost de bonne apparence est la présence de 
contaminants comme le plastique et le verre (Enviros RIS, 2001). Lors de l’entrevue 
réalisée avec le président de la compagnie Savaria, fournisseur de terreaux, il a été 
clairement dit qu’un compost visuellement attrayant est d’une importance capitale. Selon 
M. Savaria, personne ne désire utiliser un terreau qui contient des morceaux de plastique 
ou du verre. Un compost avec des corps étrangers n’est tout simplement pas 
commercialisable (Savaria, 2010).  
L’agglomération a donc fait un choix des plus judicieux en ne privilégiant pas les sacs de 
plastique comme outil de collecte. Malgré la pression qui se fera sans doute sentir pour 
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modifier ce choix, l’agglomération devra s’y tenir et travailler à changer la perception très 
tenace selon laquelle la seule façon propre de se débarrasser de nos résidus est en les 
emballant dans du plastique.  
La valeur commerciale du compost passe aussi par sa disponibilité au moment où les 
consommateurs en veulent. Autrement, ceux-ci se tourneront vers les produits des 
compétiteurs, d’autant plus qu’il est probable que la disponibilité du compost mature ne 
corresponde pas du tout à la période où les consommateurs en ont besoin. 
L’agglomération devra donc se pencher sur la façon dont elle entreposera son compost, 
notamment pendant l’hiver où les ventes seront nulles. Cet aspect est abordé plus en 
détail à la section 7.5.  
Finalement, certaines caractéristiques intrinsèques du compost de l’agglomération, 
comme sa teneur en matières organiques et sa concentration en azote, phosphore et 
potassium, détermineront les usages appropriés pour celui-ci.   
7.2 Choisir le mode de mise en marché 
L’agglomération de Montréal devra éventuellement décider de la manière dont le compost 
sera mis en marché. La vente du compost peut être gérée par l’agglomération même, être 
donnée à contrat à une firme privée ou se faire en partenariat avec le privé. Cette section 
expose les avantages et les inconvénients de chacune des possibilités de la mise en 
marché, en se basant principalement sur l’expérience acquise par d’autres villes 
canadiennes.  
7.2.1 Mise en marché effectuée par la municipalité 
En Ontario, la Région de Peel, une administration municipale qui regroupe les villes de 
Brampton, Caledon et Mississauga, gère elle-même la fabrication et la distribution de son 
compost. On y produit annuellement quelque 30 000 tonnes de compost de qualité A, 
certifié par l’Alliance pour la qualité du compost du Conseil canadien du compostage. Le 
compost y est uniquement vendu en vrac. Pour en apprendre davantage sur la vision de 
cette administration de la mise en marché de son compost, une entrevue a été réalisée 
avec le superviseur responsable de la planification de la gestion des matières résiduelles 
de la Région de Peel, M. Trevor Barton.  
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À l’époque où la Région de Peel a commencé son programme de compostage, elle n’a eu 
d’autre choix que de s’occuper elle-même de la vente de son compost puisqu’aucune 
autre entité n’était disponible pour le faire (Barton, 2010). Selon M. Barton, ce mode de 
gestion compte deux principaux avantages. Premièrement, la Région de Peel a le plein 
contrôle sur les ventes et la distribution de son compost. Deuxièmement, tous les revenus 
générés par la vente du compost retournent à l’administration municipale, sans être 
dilapidés parmi le personnel des ventes. D’après une étude menée pour le compte de la 
Ville de Montréal en 2008, la Région de Peel éprouve de la fierté à gérer elle-même ses 
matières organiques et souhaite également « éviter que la recherche du profit financier 
soit la principale ambition du projet » (Forcier et al., 2008, p.A-9).  
Même si M. Barton n’a pas cru nécessaire de souligner les inconvénients reliés à une 
gestion autonome de la vente du compost, il semble logique de penser que la prise en 
charge de la vente du compost par une municipalité nécessite beaucoup de travail dans 
un champ d’expertise inhabituel. Par exemple, des employés doivent être attitrés à la 
planification des ventes, au marketing, à la recherche de nouveaux marchés et au service 
à la clientèle.  
L’agglomération de Montréal compte, en regard de la production et de la mise en marché 
de compost, quelques années d’expérience. Elle valorise déjà les feuilles mortes des 
citoyens, comme présenté à la section 4.4. De plus, elle s’occupe de distribuer le compost 
produit par une compagnie privée à partir des résidus verts de l’agglomération. Le 
compost ainsi produit est donné aux citoyens deux fois par année, au printemps et à 
l’automne. En 2010, 1 424 tonnes de compost ont été distribuées aux citoyens (Ville de 
Montréal, document interne). Également, les différents territoires et services de 
l’agglomération ont pu s’en procurer au coût de 10 $ la tonne pour l’année 2010. Cette 
année-là, les ventes ont atteint 709 tonnes (Ville de Montréal, document interne).  
7.2.2 Mise en marché par le secteur privé 
À l’opposé de la Région de Peel, la Ville d’Ottawa a confié à la compagnie Orgaworld la 
production et la mise en marché de son compost. Lors de la visite de l’usine d’Orgaworld à 
Ottawa, en novembre 2010, le responsable des ventes du compost pour Orgaworld, M. 
Travis Woolings, a affirmé que, pour le moment, l’usine d’Ottawa ne produit que 400 
tonnes de compost par semaine. L’usine ne fonctionne cependant pas à plein régime 
54 
 
puisque la collecte porte-à-porte des matières organiques n’a débuté qu’à la fin de janvier 
2010. Le produit fini a un grade de qualité A, selon les critères du CCME. Un premier type 
de compost est tamisé à 10 mm et moins et l’autre entre 10 et 1 000 mm. Le compost le 
plus fin est vendu à 8 $ la tonne, tandis que l’autre se détaille à 4 $ la tonne. (Woolings, 
2010). 
La Ville d’Ottawa a opté pour un contrat privé de traitement des matières organiques et de 
mise en marché du compost. Le coordonnateur du réacheminement des déchets de la 
Ville d’Ottawa, M. Chris Wood, affirme que toutes les options, de la prise en charge 
complète par la municipalité à la prise en charge complète par le privé ainsi que toutes les 
autres possibilités intermédiaires ont été évaluées. La gestion privée s’est révélée la 
meilleure façon de faire, autant du point de vue économique que technique. Il faut dire que 
la Ville d’Ottawa a une bonne expérience de la mise en marché du compost puisqu’elle 
produit du compost à partir des résidus verts collectés chez ses citoyens depuis le milieu 
des années 1990. La ville s’est retrouvée devant l’incapacité de vendre suffisamment de 
compost pour libérer l’espace adéquat pour recevoir les nouvelles productions. Selon 
M. Wood, l’échec de la Ville d’Ottawa découle du fait que les marchés du compost et de 
terreaux ont des besoins spécifiques et que la ville, ne faisant pas partie de cette industrie, 
n’arrive pas à les combler. Règle générale, le secteur privé est bien meilleur que le 
secteur public pour faire la mise en marché d’un produit. (Wood, 2010). 
Lors de l’élaboration d’un contrat avec une compagnie privée pour le traitement des 
matières organiques, une certaine prudence est de mise. Un contrat trop restrictif peut être 
pénalisant pour une municipalité. Par exemple, lors de l’implantation d’une nouvelle 
collecte, il serait préférable de ne pas garantir un tonnage minimal trop élevé à l’entreprise 
privée, sinon la municipalité pourrait avoir l’obligation de payer pour des matières qui ne 
sont ni collectées, ni traitées. De plus, lorsqu’une compagnie privée gère une usine de 
compostage, elle s’occupe aussi de vendre en tout, ou en grande partie, le compost 
produit. La municipalité n’a donc pas ou peu accès au produit final et aux revenus 
générés. Dans son contrat avec la compagnie Orgaworld, la Ville d’Ottawa reçoit 5 % du 
compost mature qu’elle utilise pour la plantation d’arbres et pour certaines distributions 
aux citoyens (Wood, 2010). Il n’y a toutefois aucun partage des profits (ibid.).  
À la Ville de Sherbrooke, qui a aussi un contrat privé, les citoyens n’ont pas la possibilité 
de se procurer du compost fait à partir de leurs matières organiques et la ville reçoit 10 % 
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du tonnage traité sous forme de compost qui est utilisé par la division des Parcs et des 
Espaces Verts (Charbonneau, 2010). Le fait que les citoyens aient peu ou pas accès à du 
compost est un désavantage puisque ceci pourrait favoriser davantage leur participation et 
leur intérêt dans le programme de collecte des matières organiques.  
7.2.3 Mise en marché par un partenariat public-privé 
À la MRC d’Arthabaska, une société d’économie mixte appelée Gesterra a le mandat de 
gérer, pour une durée indéterminée, les matières résiduelles de 21 des 23 municipalités 
qui la composent, d’en valoriser le maximum et d’être un levier économique pour la région 
en terme de création d’emplois et de retombées économiques. Mme Maud Fillion, experte-
conseil chez Gesterra, a bien voulu décrire, lors d’une entrevue téléphonique réalisée en 
décembre 2010, le mode de fonctionnement de cette société.  
Gesterra est composée d’un partenaire privé, la compagnie Gaudreau Environnement, qui 
détient 49 % des parts. La grande majorité des municipalités de la MRC possèdent, quant 
à elles, 51 % des parts. La Ville de Victoriaville, qui compte 42 000 habitants, est le 
principal générateur de matières. Gesterra possède un lieu d’enfouissement technique 
(LET), des plateformes de compostage ainsi qu’un centre de tri de matières recyclables. 
Elle donne à contrat, à Gaudreau Environnement, la collecte et le transport des matières 
et la gestion des infrastructures. C’est donc dire que Gaudreau Environnement est à la fois 
actionnaire de Gesterra et client de celle-ci. Malgré tout, la répartition des parts fait en 
sorte que l’intérêt public prime sur l’intérêt privé. (Fillion, 2010) 
En ce qui a trait à la rentabilité, le principal revenu de Gesterra provient du LET. Malgré 
tout, son mandat l’oblige à valoriser un maximum de matières, ce qui prolonge, par le fait 
même, la durée de vie de son LET. Pour générer davantage de profits, Gesterra peut 
aussi chercher d’autres clients. Présentement, elle traite des matières en provenance des 
Îles-de-la-Madeleine, de Charlevoix et du Bas-du-Fleuve. Ceci permet d’augmenter la 
rentabilité en traitant plus de matières. Évidemment, les clients externes au partenariat ne 
bénéficient pas des mêmes tarifs préférentiels que la MRC. Les partenaires de la société 
d’économie mixte décident si les profits sont partagés ou réinvestis. Jusqu’à présent, les 
profits ont été réinvestis. Signalons que le compost produit est mis en vente par Gaudreau 
Environnement à son écocentre de Victoriaville. Les profits lui reviennent donc d’office. 
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Par contre, l’équivalent de 5 % des matières organiques collectées sont retournées aux 
municipalités sous forme de compost. (Fillion, 2010) 
Le grand avantage d’une société mixte est que tous les partenaires ont à cœur les mêmes 
intérêts, ce qui favorise le développement d’une complicité d’affaires. Comme tous les 
partenaires doivent y trouver leur compte, chacun est prêt à faire des concessions pour 
arriver à une entente. Les municipalités reçoivent un bon service pour leurs citoyens, tout 
en défrayant des coûts justes. Le partenaire privé reçoit un prix convenable tout en ayant 
la flexibilité nécessaire pour faire fonctionner adéquatement tous les aspects de la gestion 
des matières résiduelles, de leur collecte en bordure de rue à la vente des produits 
transformés. Tous ressortent donc gagnant d’un partenariat qui fonctionne bien. (Fillion, 
2010). 
Quant aux difficultés, Mme Fillion mentionne que pour que le partenariat fonctionne, tous 
les intervenants doivent avoir la même vision. La réalité municipale fait en sorte que les 
élus changent aux quatre ans et que les différents partis politiques ont rarement la même 
vision des choses.  
7.3 En sacs ou en vrac? 
Dans l’optique où l’agglomération décide d’assurer la mise en marché de son compost, 
elle devra déterminer si elle le distribuera en vrac, en sacs, ou encore, sous les deux 
formes. Cela doit être pris en compte lors de la planification, étant donné qu’il y aura un 
impact au niveau de la construction des infrastructures et de l’acquisition de machinerie, 
notamment.  
Le compost vendu en sacs est, sans l’ombre d’un doute, pratique pour plusieurs types de 
consommateurs. Le transport se fait sans dégât, ce qui convient, entre autres, à la 
population en générale qui doit les déposer dans le coffre arrière d’une voiture (Goldstein, 
2006). De plus, le compost peut être acheté en plus petites quantités et être rangé 
facilement. Aussi surprenant que cela puisse paraître, quelques territoires de 
l’agglomération de Montréal qui font usage de compost l’achètent en sacs, malgré les 
quantités importantes utilisées annuellement. Un autre avantage de l’ensachage est la 
visibilité qu’obtient le produit (Enviros RIS, 2001). L’emballage peut servir à faire la 
promotion des collectes municipales ou encore renforcer l’idée que ce compost est « le » 
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compost des Montréalais. Un logo spécial et accrocheur peut être développé. Ceci est 
difficilement réalisable avec du compost vendu en vrac.  
L’envers de la médaille est que la vente de compost en sacs est plus complexe que la 
vente en vrac. D’abord, il faut prévoir, lors de l’élaboration des plans et devis des 
infrastructures, assez d’espace pour installer toute la machinerie nécessaire ainsi que les 
réserves de plastique. Ensuite, cela requiert des investissements supplémentaires. Le 
coût de la machinerie pouvant ensacher de manière totalement automatisée, excluant le 
transport et le montage, a été estimé, en 2007, entre 300 000 $ et 450 000 $. La 
production varie entre 22 et 24 sacs par minute. Avec de l’équipement automatisé, il est 
préférable de produire peu de grandeurs différentes de sacs. D’autres équipements, moins 
automatisés, nécessitent que les sacs soient déplacés pour leur remplissage et leur 
scellement. La production descend alors à 15 sacs par minute et requiert la présence de 
trois à cinq travailleurs. (Coker, 2007).  
Malgré les investissements substantiels, les sommes requises pour l’implantation des 
infrastructures de traitement des matières organiques de l’agglomération de Montréal sont 
de l’ordre de 200 millions de dollars. Ajouter l’équipement nécessaire à l’ensachage du 
compost ne représente qu’un faible pourcentage de toutes les dépenses.  
La vente du compost en sacs impose une plus grande logistique. La gestion de l’inventaire 
n’est pas à négliger. Par contre, advenant le cas où le marché sur l’île de Montréal était 
saturé, le compost en sacs peut être acheminé sur de plus grandes distances, tout en 
restant économiquement viable (Alexander, 2010a).  
Finalement, la compétition est très forte pour le compost vendu en sacs. Il n’y a qu’à 
penser à toutes les sortes d’amendements et à toutes les différentes compagnies 
présentes dans les grandes surfaces, les centres horticoles et les quincailleries. De plus, 
de nombreux distributeurs préfèrent s’approvisionner auprès d’un fournisseur pouvant 
livrer des produits horticoles en sacs diversifiés dans le même envoi (Enviros RIS, 2001).  
La vente du compost en vrac est, comparativement à la vente en sacs, beaucoup moins 
compliquée. Tous les investissements associés à la vente en sacs (machinerie, 
approvisionnement en plastique) sont évités. La logistique est aussi beaucoup plus simple. 
La vente en vrac permet de satisfaire les besoins des plus grands consommateurs. La 
compagnie Orgaworld, qui gère la mise en marché du compost pour la Ville d’Ottawa, 
 vend son compost en vrac étant donné que son unique marché est celui
qui ont besoin de grandes quantités














Figure 7.1 Camion venant chercher un chargement de compost à l'usine d'Orgaworld
(Tirée de Ville de Montréal, document interne)
 
À Victoriaville, le compost de la MRC d’Arthabaska est disponible à l’écocentre qui le vend 
en vrac. Il se détaille à 35 $ la verge cube 
le compost retourné à la Ville
l’opérateur des plates-formes de compostage, la
est ensaché par des groupes de jeunes
est alors utilisée comme campagne de financement
son compost en vrac aux citoyens et aux entrepreneurs en 
prix de 35 $ la tonne (Barton, 2010). O
environ 1,43 mètre cube.   
Du côté des inconvénients de la vente en vrac
pour les sacs. Un sac de 35 litres se vend
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245 $ la tonne. Cela ne signifie pas pour autant que la marge de profits est plus élevée. À 
ce sujet, les opinions diffèrent, selon les auteurs.  
Avant de conclure si oui, ou non, l’agglomération de Montréal devrait ensacher son 
compost, une étude complète et détaillée couvrant, entres autres, les aspects financiers, 
publicitaires et règlementaires devrait être réalisée.  
7.4 Acquérir de la crédibilité 
Une municipalité qui se lance dans la vente de compost peut passer, aux yeux de bien 
des gens, pour un concept saugrenu. L’agglomération de Montréal devra s’appliquer à 
asseoir sa crédibilité comme vendeur, certes, mais encore plus comme producteur d’un 
produit de grande qualité.  
Si l’agglomération souhaite viser des marchés spécialisés pour qui l’emploi de compost 
demande un changement important par rapport aux méthodes habituelles, elle devra avoir 
en main les preuves que son produit donne des résultats concluants. Ceci est encore plus 
vrai lorsque le changement comporte un risque pour l’utilisateur, comme les agriculteurs, 
les exploitants de golf, les responsables de terrains sportifs, etc. Une façon de prouver les 
bénéfices associés à l’utilisation du compost est d’avoir des projets de démonstration sur 
l’île de Montréal. Dans la région d’Ottawa, la compagnie Orgaworld a privilégié, pour ses 
projets de démonstration, des endroits accessibles et des résultats bien en vue, comme le 
montre l’exemple à la Figure 7.2.  
 Figure 7.2 Affiche des tests réalisés avec le compost de la compagnie Orgaworld
(Tiré de Orgaworld Canada Ltd
 
Une façon de rendre les essais encore plus crédibles est de les faire certifier par une 
tierce partie comme une université ou un laboratoire indépendant. 
personne renommée dans un domaine particulier peut aussi s’avérer intéressant pour
accroître la crédibilité au produit. 
Mais avant que ne vienne la crédibilité, il pourrait être nécessaire de vendre le compo
un prix très compétitif, de façon à être concurren
déjà établis. Une municipalité, 
permettre d’offrir les prix plus bas que l’entreprise privée. Ensuite, lorsque le produit aura 
fait ses preuves, la municipalité peut
part de marché. C’est du moins 
Toronto en 2001. La firme met
de l’industrie à l’égard d’une telle stratégie.
7.5 Entreposage du compost
L’entreposage du compost doit être 
infrastructures. Les besoins liés à l’entreposage devront être 
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principaux critères à prendre en considération sont les variations saisonnières de 
production et de demande de compost. La période de pointe de production risque de ne 
pas concorder avec le pic de la demande. L’aire d’entreposage doit être assez vaste pour 
contenir une accumulation de compost de plusieurs semaines, voire de plusieurs mois. 
Prévoir un espace suffisamment grand est donc primordial. Ceci représente le défi de 
l’entreposage, comme le rapporte M. Barton, superviseur responsable de la planification 
de la gestion des matières résiduelles de la Région de Peel. (Barton, 2010). 
L’espace d’entreposage doit être suffisamment grand pour que l’équipement nécessaire 
pour déplacer le compost puisse circuler. Le type d’équipement (transpalette, tracteur 
chargeur, etc.) dépendra de la façon dont le compost sera vendu. Il faut aussi planifier 
l’aire de chargement qui sera déterminée en fonction des types de camions susceptibles 
de venir chercher du compost.  
L’espace d’entreposage devra aussi permettre de contrôler certains paramètres et 
certaines conditions, de façon à obtenir un environnement stable qui maintiendra la qualité 
du compost. Par exemple, le compost doit être entreposé dans un endroit à l’abri des 
intempéries. En gardant ce lieu propre et fermé, on évitera également la contamination de 
toutes sortes, qu’elle soit physique, comme les roches ou les détritus (Alexander, 2010a), 
ou encore biologique, comme des graines de plantes (Potvin, 2001).  
7.6 Créer une image de marque 
Le dernier grand défi que devra relever l’agglomération de Montréal dans la mise en 
marché du compost est la création d’une image de marque pour son produit. Une image 
de marque peut être définie, de manière simple, comme étant la perception qu’ont les 
consommateurs d’un produit. L’image de marque permet de se distinguer des 
compétiteurs, principalement lorsqu’ils sont nombreux. L’avantage énorme qu’aura 
l’agglomération, c’est qu’elle pourra développer, chez les citoyens, un sentiment de fierté à 
l’effet d’utiliser un compost produit à partir de leurs matières organiques. Après tout, les 
citoyens sont à la base de tout ce processus et sans leur contribution, la production de 
compost serait impossible. Pourquoi donc ne pas miser sur cette réalité pour développer 
l’image de marque? Celle-ci peut prendre la forme d’un logo facilement reconnaissable ou 
encore d’un slogan qui attire l’attention. Un document produit par l’European Compost 
Network aborde brièvement le sujet de l’image de marque et propose un slogan pouvant 
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être traduit ainsi : « mes résidus organiques, mon compost, mon jardin » (Barth, 2010). Ce 
genre de slogan pourrait être facilement adapté pour représenter la réalité urbaine de 
l’agglomération. Une personne spécialisée en marketing pourrait développer une image de 
marque propre au compost de l’île de Montréal. Mieux encore, les citoyens ou les écoles 
pourraient participer au processus par le biais d’un concours. Il s’agirait peut-être d’un 





8 RECOMMANDATIONS POUR FACILITER LA COMMERCIALISATION 
DU COMPOST DE L’AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL 
Dans les chapitres précédents, un survol des principaux aspects incontournables 
entourant la commercialisation du compost, de la réglementation en passant par 
l’augmentation de la demande et les défis, a été réalisé. Ce dernier chapitre présente une 
série de six recommandations visant à faciliter la commercialisation du compost de 
l’agglomération de Montréal.  
8.1 La qualité, un gage de succès 
La pierre angulaire de la mise en marché du compost est la qualité du produit. Il est crucial 
de faire tous les efforts et de prendre toutes les actions nécessaires pour arriver à un 
produit de grande qualité. Plusieurs intervenants rencontrés ont été catégoriques : 
personne n’est intéressé par un compost de piètre qualité, d’autant plus que le marché 
compte de multiples fournisseurs et de nombreuses sortes de compost. Un mauvais 
compost sera vite oublié par les consommateurs qui se tourneront vers des produits 
compétiteurs ou alternatifs. Par exemple, une autorité locale de l’agglomération de 
Montréal a pris la peine de souligner, dans le cadre du questionnaire sur l’utilisation de 
compost et d’engrais, une très mauvaise expérience vécue avec du compost de qualité 
inférieure. Au moment de l’achat, ce compost était entreposé à l’extérieur. Il était gorgé 
d’eau, donc difficile à manipuler et à épandre. Pire encore, le compost n’était pas 
hygiénisé. Les semences de mauvaises herbes ont donc envahi plusieurs plates-bandes 
de cet arrondissement. Comme pour n’importe quel produit mis en marché, il apparaît 
primordial d’assurer la distribution d’un compost de qualité. Un consommateur qui subit les 
conséquences de l’utilisation d’un compost de piètre qualité sera peu enclin à tenter de 
nouveau l’expérience, même avec un compost de bonne qualité.  
En vendant un produit de qualité, l’agglomération se forgera une bonne réputation comme 
producteur de compost et il sera dès lors beaucoup plus facile d’écouler toute la 
production. Rappelons que la qualité du produit est fonction de la certification obtenue, 
mais cela n’est pas suffisant. Le compost doit également être exempt de corps étrangers, 
principalement le plastique et le verre, considérés comme des freins majeurs par les 
utilisateurs. L’agglomération devra donc choisir les outils de collecte appropriés en 
refusant les sacs. Par contre, ses infrastructures devront tout de même être équipées pour 
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désensacher certaines matières qui arriveront inévitablement en sacs. De plus, il est 
recommandé d’insister, lors des campagnes de sensibilisation, sur l’importance d’un bon 
tri des matières à la source.  
Pour prouver la qualité, la réalisation de projets pilotes ou la mise en place de sites de 
démonstration sont des moyens à privilégier. Pour assurer une certaine crédibilité, ceux-ci 
doivent cependant être pris en charge par une tierce partie. Les résultats pourront alors 
servir d’argumentaire lors des rencontres avec de nouveaux clients potentiels.  
8.2 Débuter rapidement la planification de la mise en marché 
L’agglomération de Montréal désire mettre en valeur les matières organiques au lieu de 
les envoyer à l’enfouissement. Le résultat est la production de plusieurs milliers de tonnes 
de compost. Peu importe le type de gestion choisi pour gérer les infrastructures, tous les 
détails suivant la phase de production du compost doivent être rapidement pensés et 
planifiés, d’autant plus que ces choix influenceront les plans et devis des infrastructures de 
compostage. La quantité d’efforts à déployer pour définir tous les aspects qui suivront la 
production du compost est égale à celle qui a été nécessaire pour planifier la collecte 
porte-à-porte et les types d’infrastructures de compostage. Selon la parution The Practical 
Guide to Compost Marketing And Sales de l’auteur Ron Alexander, une des plus grandes 
erreurs est le manque de planification de la mise en marché :  
« Interestingly, the planning, engineering design, construction, and budgeting 
aspects of developing a commercial-scale composting facility are often very 
extensively studied – and significant monies are allocated to these activities. 
Rarely, however, is that the case when it comes to the market planning aspect 
of the composting facility or business. » (Alexander, 2010a, p.19). 
En traduction libre, cela signifie que, fait intéressant, la planification, la conception, la 
construction et les aspects budgétaires sont très bien étudiés lors du développement 
d’une infrastructure de compostage de nature commerciale et que des sommes d’argent 
considérables sont dédiées à cette fin. Par contre, cela se produit rarement lorsqu’il s’agit 
de planifier le volet marketing de l’usine de compostage. La deuxième recommandation 
est donc de débuter dans les plus brefs délais la planification de la phase suivant la 
production du compost et d’y allouer les ressources nécessaires.  
Pour ce faire, l’agglomération devra d’abord déterminer, le plus précisément possible, les 
marchés sur lesquels elle distribuera son compost. Tout le reste de la planification (types 
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et formes de produits vendus, lieux et heures d’ouverture des points de vente, publicité, 
etc.) dépendra des marchés ciblés et visera à combler leurs besoins.  
8.3 Viser d’abord et avant tout le marché interne 
Il ne semble pas y avoir un seul et unique marché pour écouler la totalité du compost de 
l’agglomération. Premièrement, aucun d’entre eux ne semble être assez grand. 
Deuxièmement, l’agglomération aurait avantage à ne pas mettre tous ses œufs dans le 
même panier et donc à diversifier les marchés sur lesquels son compost est écoulé. 
Troisièmement, de nombreuses perceptions négatives perdurent encore, soit vis-à-vis du 
compost même, de son incapacité à donner des résultats aussi concluants que les 
engrais, ou encore, vis-à-vis du compost produit à partir de résidus alimentaires et verts.  
D’abord et avant tout, l’agglomération doit investir tous les efforts nécessaires afin de 
vendre la plus grande part possible sur son marché « interne », c’est-à-dire pour combler 
les besoins de ses administrations locales et de ses services. Ce marché est connu, plus 
facilement accessible et intéressant puisque l’utilisation du compost est encore loin d’avoir 
atteint son plein potentiel, tel que décrit à la section 5.1.  
Comme pour tous les secteurs, les départements de l’agglomération responsables de 
l’horticulture devront être sensibilisés. Par exemple, une campagne d’éducation et de 
promotion, faisant état des bénéfices liés à l’utilisation du compost et des qualités du 
compost produit à partir de résidus alimentaires et verts, pourrait être réalisée. Rappelons 
que plusieurs territoires utilisent déjà du compost, mais celui-ci est fabriqué, dans bien des 
cas, à partir de différentes matières comme les crevettes, le fumier de bovin ou de 
moutons, etc. Il faudra donc, d’une part, convaincre les départements qui n’utilisent pas de 
compost et, d’autre part, persuader les utilisateurs de compost fait à partir de résidus 
variés de changer pour le compost de l’agglomération. Finalement, dans bien des cas, 
l’utilisation de compost peut réduire, voire éliminer, la nécessité de recourir aux engrais. 
Annuellement, l’utilisation d’engrais par l’agglomération est estimée à 220 tonnes. Il a été 
constaté que de grandes quantités sont employées pour l’entretien des terrains sportifs 
(soccer, baseball, football). Il pourrait donc être pertinent, pour certaines campagnes de 
sensibilisation, de cibler des utilisations très spécifiques.  
Il est également suggéré à l’agglomération d’étudier la possibilité d’imposer l’utilisation de 
compost dans les travaux d’aménagement, comme la réfection des parcs par exemple, ou 
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encore, pour le contrôle de l’érosion. Cette obligation pourrait incomber autant à ses 
territoires et services, qu’aux entrepreneurs responsables de la réalisation des travaux.   
En supposant que le marché « interne » ne soit pas assez grand pour écouler l’entièreté 
de son compost et en posant la prémisse que l’agglomération devrait diversifier les 
marchés sur lesquels elle le distribue, la vente au grand public à partir des infrastructures 
de l’agglomération semble être la deuxième voie à suivre. À l’image de Victoriaville, 
l’agglomération peut vendre son compost à partir de son réseau d’écocentres. Ce dernier 
se composera de quatorze sites à la fin de la période de développement (Ville de 
Montréal, 2009a). Elle peut aussi aménager des aires de vente à l’une ou plusieurs de ses 
infrastructures de compostage. Les deux options peuvent également être viables. 
Meilleure sera la répartition des points de vente sur l’île de Montréal, meilleur sera l’intérêt 
pour les consommateurs. En achetant du compost à l’écocentre, les citoyens pourront 
faire d’une pierre deux coups et profiter de leur visite pour se départir de leurs matériaux 
de construction, de rénovation et de démolition, de leurs résidus domestiques dangereux 
et d’une foule d’autres articles. Cette double fonctionnalité des écocentres permettra peut-
être même d’attirer plus de visiteurs. Dans le but de maximiser la distribution du compost, 
il est conseillé d’ouvrir la vente de compost aux clients commerciaux, comme les 
entrepreneurs généraux et les paysagistes. Le prix du compost aura une influence directe 
sur les ventes. Pour encourager l’utilisation, le compost devra être vendu à prix compétitif. 
Les consommateurs seront alors peut-être plus enclins à parcourir une distance un peu 
plus grande et à venir aux points de vente de l’agglomération pour acheter leur compost, 
au lieu d’aller à leur commerce de proximité.  
Finalement, il est impossible, à ce stade, de recommander avec certitude ce que 
l’agglomération devrait faire avec les quantités restantes de compost. Tous les milieux 
approchés dans le cadre de cet essai (exploitants de golfs, entrepreneur en aménagement 
paysager et grossiste) ont exprimé des réserves, soit à l’égard de l’utilisation de compost 
ou bien envers le compost produit à partir de résidus alimentaires et verts. Avant de se 
prononcer, il est essentiel de poursuivre l’étude du marché et de rencontrer davantage 
d’intervenants dans chacun des domaines. Il est aussi pertinent de pousser encore plus 
loin la recherche de clients potentiels. Les agriculteurs de l’île de Montréal sont un 
exemple de clientèle qui gagnerait à être rencontrée. Peu importe l’option choisie, 
l’agglomération devra être attentive aux besoins exprimés par les consommateurs. Entre 
autres, l’agglomération devra se pencher sur la pertinence d’ensacher son compost.  
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Malgré le travail qui reste à accomplir, il est tout de même encourageant de constater que 
la Région de Peel distribue sans aucun problème l’entièreté du compost produit, soit 
30 000 tonnes annuellement, pour une population avoisinant le 1,2 million (Barton, 2010). 
L’agglomération de Montréal peut donc en faire autant.   
8.4 Acquérir de l’expertise en marketing et en vente 
Peu importe les marchés sur lesquels le compost sera vendu, beaucoup de travail de 
marketing, de promotion et de vente sera à faire. Dans le cas où l’agglomération de 
Montréal décide de gérer elle-même les infrastructures de compostage, elle prendra, par 
le fait même, la responsabilité de la mise en marché du compost. Les personnes qui ont 
travaillé à la planification des collectes de matières organiques et des infrastructures sont 
des professionnels de l’environnement et des ingénieurs, en majeure partie. Ces 
personnes ne possèdent pas nécessairement toutes les connaissances et l’expérience 
requises pour s’occuper de la mise en marché du compost. Comme pour n’importe quel 
mandat spécialisé, la contribution d’experts est nécessaire. Il est donc recommandé 
d’embaucher au moins un professionnel spécialisé dans la mise en marché, la promotion 
ou la vente pour épauler les professionnels de l’environnement de l’agglomération de 
Montréal. Idéalement, il faudrait pouvoir compter sur une petite équipe d’experts en 
marketing et en vente. Par contre, l’embauche de plusieurs personnes engendrera des 
coûts que les revenus de la vente du compost ne réussiront peut-être pas à compenser. 
Dès lors, il semble intéressant, en plus de l’embauche d’un spécialiste en marketing et en 
vente, de former les professionnels de l’environnement de l’agglomération dans ces 
domaines.    
Même si les professionnels de l’environnement possèdent peu ou pas d’expérience en 
marketing et en vente, ils auront le net avantage de connaître déjà très bien le domaine du 
compostage. Plusieurs personnes rencontrées dans le cadre de cet essai ont confirmé 
l’importance de pouvoir obtenir des renseignements techniques sur le compost, en plus 
d’avoir accès à des preuves tangibles de son efficacité. L’équipe possède déjà une fine 
connaissance du produit et elle sera donc en mesure de convaincre les utilisateurs 
potentiels de la pertinence d’employer du compost. Un service client attentionné et 
spécialisé permettra à l’agglomération de se démarquer de la compétition.  
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Bien entendu, il est possible pour l’agglomération de sous-traiter ces services ou de les 
donner à contrats pour de courtes périodes. Par contre, il serait plus intéressant de 
développer à l’interne l’expertise nécessaire. Ces professionnels formeront alors une base 
stable maîtrisant le domaine du compostage, les contraintes et les opportunités qui y sont 
associées. Comme il s’écoulera quelques années avant que l’agglomération soit 
respectée dans ce domaine, l’ajout de cette expertise au sein de l’équipe sera rentable. 
L’image de marque du compost de l’agglomération et la capacité à écouler toute la 
production année après année dépendront de cette équipe et contribueront à bâtir la 
renommée de l’agglomération.  
Finalement, l’embauche d’un spécialiste en marketing et en vente et la formation, dans 
ces domaines, des professionnels de l’environnement, sont pertinentes, peu importe les 
clients à qui l’agglomération vendra son compost.  
8.5 Reconnaître la participation des citoyens 
Le succès des programmes de valorisation des matières organiques repose en majeure 
partie sur la participation des citoyens. Cette participation doit être encouragée et 
récompensée. La valorisation des matières organiques possède un net avantage 
comparativement à celle des matières recyclables (verre, plastique, métal, carton et 
papier) : celui de pouvoir montrer aux citoyens le fruit de leurs efforts. La population en 
général connaît bien peu le sort de ses matières recyclables. À preuve, on trouve encore 
des personnes se questionnant sur la réelle destination des matières et sur la vérité 
concernant leur recyclage ou leur enfouissement. Une des causes de cette ignorance est 
le fait que les matières mises au recyclage disparaissent aux yeux des citoyens, car le 
produit transformé n’est pas facilement identifiable. Ce genre de situation ne pourra pas se 
produire avec la valorisation des matières organiques puisque le produit final sera visible 
et disponible au grand public. Pourquoi alors ne pas en prendre avantage et favoriser une 
participation accrue des citoyens? Deux moyens sont donc recommandés, soit les 
distributions ponctuelles de compost gratuit et des journées portes ouvertes des 
infrastructures de compostage.  
8.5.1 Distributions de compost gratuit aux citoyens 
La distribution de compost gratuit aux citoyens est une excellente façon de faire la 
promotion de l’utilisation du compost, d’une part, mais aussi de favoriser la participation 
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des citoyens à la collecte des matières organiques et d’améliorer la qualité du tri des 
matières. Donner du compost ne signifie pas pour autant que le compost n’a pas de 
valeur, bien au contraire. Lorsque des citoyens prennent la peine de se déplacer et 
d’attendre de longues minutes, parfois même des heures, pour avoir quelques kilos de 
compost, c’est dire qu’ils lui accordent une certaine valeur.  
Donner du compost permet également de créer une demande. Les citoyens qui se 
procurent du compost de qualité gratuitement et dont l’usage donne des résultats satisfaits 
seront d’autant plus intéressés à s’en procurer en dehors des distributions, car celles-ci ne 
combleront peut-être pas tous leurs besoins, soit en termes de quantité ou de disponibilité. 
La Ville de Montréal organise déjà chaque année des distributions de compost. Il est donc 
recommandé de poursuivre cette activité, même lorsque l’agglomération cherchera à 
vendre son compost.  
8.5.2 Visites des installations de compostage 
Lorsque la distribution de compost de la Ville de Montréal s’est tenue pour la première fois 
sur la plate-forme de compostage des feuilles mortes du Complexe environnemental de 
Saint-Michel en 2009, les citoyens furent très impressionnés de voir l’ampleur du site de 
compostage. La Figure 8.1 montre une de ces distributions. La visite des infrastructures 
permet aux citoyens de mieux comprendre les procédés de compostage et rend plus 
tangibles leurs efforts de participation aux différentes collectes. Ils sont alors en mesure de 
comprendre les difficultés auxquelles font face les installations et la manière dont ils 





Figure 8.1 Distribution de compost sur la plate
Saint-Michel. 
(Tiré de Ville de Montréal, 2010, 
 
En outre, il est pertinent d’ouvrir les portes des installations aux consommateurs 
spécialisés comme les agriculteurs, l
l’aménagement paysager. À Ottawa, la compagnie Orgaworld a fait visiter ses installations 
à des agriculteurs désireux d’acheter du compost
réputation du produit et la confiance envers ce dernier
8.6 Promouvoir l’utilisation du compost à l’échelle provinciale
Dans son rapport 2009-2010, la Commissaire à l’environnement de l’Ontario affirme que l
plus grande barrière à laqu
connaissances et d’appréciation de la vraie valeur du compost
effectivement un flagrant manque de connaissances et énormément de perceptions 
négatives entourant la production et l’util
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elle le compostage devra faire face est le manque de 
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n’est pas spécifique à l’agglomération de Montréal, il s’avère important d’organiser une 
campagne provinciale de sensibilisation de masse. Cette campagne pourrait avoir deux 
objectifs : créer une image positive pour le compost et encourager son utilisation. 
D’ailleurs, la Communauté métropolitaine de Montréal, dans son Mémoire sur le projet de 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et son plan d’action 2010-2015, 
demande au gouvernement québécois de développer et mettre en œuvre, à l’échelle du 
Québec, une stratégie de commercialisation du compost (CMM, 2010). Une campagne 
provinciale de promotion de l’utilisation du compost pourrait faire partie intégrante de cette 
stratégie.  
Dans le cadre d’une campagne provinciale de promotion du compost, l’agglomération de 
Montréal pourrait apporter sa contribution en utilisant ses propres moyens. Elle pourrait, 
par exemple, suivre les traces de la Ville d’Ottawa qui, pour faire la promotion de son 
programme de compostage, a grandement misé sur les médias de toutes sortes, incluant 
les médias sociaux et la diffusion de courts messages sur les écrans de cinéma (Wood, 
2010). Plus les moyens de communication seront variés, plus large sera le public rejoint et 




L’agglomération de Montréal deviendra, dans les prochaines années, un important 
producteur de compost, en raison de la mise en place de programmes de valorisation des 
résidus verts et alimentaires provenant des citoyens. Ainsi, plusieurs dizaines de milliers 
de tonnes de compost devront trouver preneur. Cet essai avait pour objectif premier de 
présenter, à l’agglomération de Montréal, des recommandations visant à faciliter la mise 
en marché du compost qu’elle produira.   
Pour y arriver, il a été nécessaire d’atteindre certains objectifs spécifiques. D’abord, la 
qualité et la quantité de compost qui sera produit par l’agglomération ont été déterminées, 
d’après l’analyse des choix de l’agglomération relatifs aux modes de collecte et de 
traitement des matières organiques et d’après l’étude des caractéristiques des composts 
produits par d’autres villes. Ensuite, les marchés du compost ont été étudiés, en se basant 
sur la réglementation en vigueur, les usages pour lesquels le compost peut être utilisé, la 
concurrence à laquelle il est soumis ainsi que les résultats d’entrevues réalisées auprès 
d’utilisateurs potentiels. Après quoi, en se basant entres autres sur l’expérience d’autres 
villes, des moyens pour augmenter la demande en compost ont été identifiés. Finalement, 
un survol des défis associés à la commercialisation du compost, et auxquels 
l’agglomération devra assurément faire face, ont été exposés.  
L’atteinte des objectifs spécifiques a permis d’émettre une série de recommandations. En 
ce qui a trait à la mise en marché du compost, il est conseillé de : 
ü Mettre tout en œuvre pour assurer la production d’un compost de très grande 
qualité, déterminée, par les différentes certifications, en fonction de la teneur en 
contaminants chimiques, en pathogènes, en matières organiques, etc. Cependant, 
d’autres éléments importent aux consommateurs, comme l’absence de corps 
étrangers et l’homogénéité du produit au fil du temps. Pour ce faire, la 
sensibilisation des citoyens au tri à la source est requise et l’emploi de sacs de 
plastique doit être interdit; 
 
ü D’entamer, dans les plus brefs délais, la planification de la mise en marché du 
compost puisque les choix qui seront faits auront inévitablement des impacts sur la 
construction des infrastructures de compostage. Le choix des marchés sur 
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lesquels le compost sera vendu est l’élément clé à déterminer puisqu’il influencera 
toutes les autres décisions reliées à la mise en marché; 
 
ü Favoriser l’utilisation du compost pour les besoins internes des arrondissements, 
villes liées ainsi que des services de l’agglomération de Montréal et d’en faire 
ensuite la vente auprès du grand public, à partir des écocentres ou bien des 
infrastructures de compostage. La recherche de clients potentiels doit cependant 
être poursuivie étant donné qu’il est impossible, à ce moment, de savoir si la 
totalité du compost pourra être distribuée, vendue ou écoulée sur ces deux 
marchés. Un des marchés à explorer est celui de l’agriculture sur l’île de Montréal 
qui pourrait potentiellement s’avérer intéressant; 
L’essai a également exposé les avantages et inconvénients de divers modes de gestion 
des infrastructures, sans pour autant statuer sur celui qui conviendrait le mieux à 
l’agglomération de Montréal puisque ceci va bien au-delà des objectifs de cet essai. Par 
contre, advenant le cas où le mode de gestion publique était retenu, il est recommandé 
d’acquérir de l’expertise en marketing et en vente, en embauchant un spécialiste et en 
formant les professionnels de l’environnement à la mise en marché d’un produit.  
Quant aux citoyens, il est fortement suggéré que l’agglomération de Montréal reconnaisse 
leur participation aux collectes des matières organiques en poursuivant l’organisation de 
distributions gratuites de compost chaque année et en permettant les visites des 
infrastructures de compostage. Après tout, les citoyens constituent la base de la réussite 
de la valorisation des matières organiques.  
Finalement, il est proposé de promouvoir l’utilisation du compost à l’échelle provinciale. 
Les entrevues réalisées, dans le cadre de cet essai, avec des utilisateurs potentiels, ont 
révélé la persistance de perceptions négatives à l’égard du compost. Une campagne de 
promotion provinciale permettra de vaincre ces perceptions et aidera l’ensemble des villes 
du Québec. Ceci contribuera aussi grandement à l’essor du marché du compost.  
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